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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance III2

Situation en République centrafricaine — Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba3

Gombo — n° ICC-01/05-01/084

Juge Sylvia Steiner, Président — Juge Joyce Aluoch — Juge Kuniko Ozaki5

Procès6

Vendredi 12 avril 20137

Audience publique8

(L'audience publique est ouverte à 9 h 05)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.13

Monsieur le greffier d'audience, veuillez citer l'affaire, s'il vous plaît.14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Oui, Madame le Président.15

Il s'agit de la situation en République centrafricaine, en l'affaire Le Procureur16

c. Jean-Pierre Bemba Gombo. Référence de l'affaire : ICC-01/05-01/08.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.18

Je souhaite la bienvenue à l'équipe de l'Accusation, aux représentants légaux des19

victimes, Me Douzima Lawson pour être plus précise. Je souhaite la bienvenue à20

l'équipe de défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo. Bonjour à nos interprètes et à21

nos sténotypistes.22

Bonjour, Madame Toumaj.23

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Bonjour, Madame la Présidente.24

(Le témoin est présent dans la salle à Kinshasa)25

TÉMOIN CAR-D04-PPPP-0021 (sous serment)26

(Le témoin s'exprimera en français)27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le témoin.28
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LE TÉMOIN : Bonjour, Madame le Président.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Comment allez-vous,2

aujourd'hui ?3

LE TÉMOIN : Je me sens très bien, Madame la Présidente.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre5

votre déposition, Monsieur ?6

LE TÉMOIN : Oui, Madame la Présidente, je suis prêt.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je voudrais simplement vous8

rappeler, à nouveau, que vous êtes encore sous serment ; vous comprenez bien cela,9

n'est-ce pas ?10

LE TÉMOIN : Parfaitement, Madame la Présidente.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je redonne la parole à12

Me Badibanga.13

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.14

Bonjour, Madame le Président. Bonjour, Honorables juges.15

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)16

PAR M. BADIBANGA :17

Q. Bonjour Monsieur le témoin.18

R. Bonjour Maître.19

Q. Monsieur le témoin, j'espère que tout cet exercice n'a pas été trop pénible pour20

vous, mais en tout état de cause, la bonne nouvelle, c’est que nous en aurons fini21

avec les questions du Procureur aujourd'hui, dans cette matinée.22

R. Non, Maître. Jusqu'à présent, je pense que les choses se sont bien déroulées, on a23

discuté en personne civilisées, animées de bonne foi, et tous, nous cheminons24

ensemble à la recherche de la vérité.25

Q. Alors, je voudrais... Lorsque nous nous sommes quittés hier, Monsieur le témoin,26

nous étions en train de parler de ce séjour à... à Sibut, et cette mission qui avait eu27

lieu là-bas, et je voudrais que nous essayions de finir avec... avec ce sujet-là28
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aujourd'hui.1

M. BADIBANGA : Et pour ce faire, Madame le Président, je vais demander que nous2

allions à huis clos partiel, si vous le voulez bien.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier4

d'audience.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 09)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Passage en audience publique à 9 h 48)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le6

Président.7

M. BADIBANGA :8

Q. Monsieur le témoin, je pense que, maintenant, vous êtes tout à fait familier avec9

l'exercice. Nous revenons en audience publique. Nous ne dirons rien qui puisse vous10

identifier et je vous invite également à faire attention à ne pas donner des éléments11

qui puissent permettre aux personnes qui suivent à l'extérieur de vous identifier.12

Est-ce que vous vous rappelez, Monsieur le témoin, que Me Kilolo vous a posé une13

question à propos de la procédure de flagrance en droit congolais ?14

R. Je me rappelle, Maître.15

Q. Cette question vous a été posée, parce que je crois que l'avocat de la Défense16

tentait de clarifier le fait que, dans une procédure, des personnes pouvaient être17

notifiées à très brève échéance d'une audience de jugement ; est-ce que vous vous en18

rappelez ?19

R. Je me rappelle très bien, Maître.20

Q. Est-ce que vous pourriez, brièvement, nous définir ce que vous entendez par21

« flagrance » ?22

R. De mémoire, Maître, je peux dire qu'il y a flagrance lorsque le… l'infraction vient23

à peine de se commettre ou s'est « commis » dans un bref délai.24

Q. Je veux aussi essayer de faire gagner du temps à la Chambre, mais si vous avez le25

moindre doute, vous me le dites, et je vous présenterai les documents à l'écran pour26

votre propre examen, Monsieur le témoin.27

Mais si je vous donne les éléments suivants : un individu est arrêté28
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le 30 octobre 2002… Je vois, vous avez pris note…1

R. Oui, j'ai pris note.2

Q. Et cette personne est invitée à comparaître le 5 décembre 2002 ; est-ce que cet écart3

de temps, qui représente, à peu près, un mois et demi, correspond à la définition de4

ce qu'on pourrait appeler « la flagrance » telle que vous l'avez expliquée ?5

R. Maître, si... si je ne… si je ne m'abuse, la flagrance est appréciée par rapport à la6

dette... à la date de la commission de l'infraction, élément que vous m'avez pas7

donné ici.8

Q. Je ne vous ai pas donné cet élément parce que, dans le dossier judiciaire que nous9

a transmis la Défense, il n'y a pas de date précise de la commission de l'infraction.10

Les infractions se seraient commises entre — je dis bien « se seraient commises » —11

entre le 26 octobre et le 30 octobre, puisque, d'après le dossier, l'individu est arrêté12

le 30 octobre, pour des faits commis dans les jours qui précédaient.13

Et ce monsieur se retrouve convoqué devant le juge le 5 décembre ; à 6 h du matin,14

on lui annonce qu'il devra comparaître devant les juges à 9 h, le même matin.15

Est-ce que ceci correspond à la définition juridique de la flagrance,16

Monsieur le témoin ?17

R. Je n'ai pas l'impression que ça correspond.18

Q. Je vous remercie.19

Monsieur le témoin, ici aussi, je peux vous présenter les textes que Me Kilolo vous20

avait déjà présentés. Il vous avait notamment présenté un décret portant21

organisation ou création de la cour martiale, si vous vous en souvenez.22

R. Je me souviens, Maître.23

Q. Je... Je sais que ça... ça devient un peu technique ; et n'hésitez vraiment pas à me24

dire si... si vous ne pouvez pas répondre, et... et nous passerons à la question25

suivante.26

Mais si vous pouvez nous aider, je pense que ce sera très utile.27

Est-ce que le conseil de guerre est l'équivalent de la cour martiale, ou est-ce qu'il28
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s'agit de juridictions différentes, en droit congolais ?1

R. Non, Maître, je n'ai pas de réponse à cette question.2

Q. Est-ce que vous savez, éventuellement, quelle est la différence entre le conseil de3

guerre de garnison et le conseil de guerre supérieur ?4

R. Non, Maître.5

Q. Et, dernière question sur ce volet, est-ce que vous savez si un défenseur judiciaire6

est autorisé à intervenir devant un conseil de guerre de garnison, devant un conseil7

de guerre supérieur et devant une cour martiale ?8

R. Non, Maître.9

Q. L'on me fait aimablement observer, Monsieur le témoin, que votre réponse10

pourrait être interprétée de plusieurs manières différentes.11

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)12

Quand vous dites « non », voulez-vous dire « non, vous ne connaissez pas la13

réponse » ou bien « non, un défenseur judiciaire ne peut pas intervenir devant ces14

juridictions » ?15

R. Non, je ne connais pas la réponse.16

Q. Je... Je me suis permis de vous poser ces questions qui — je... je... je l'admets et je17

le répète — me paraissent bien assez... assez techniques, mais c'est parce qu'il m'a18

semblé que, lorsque l'avocat de la Défense vous interrogeait sur les procédures, vous19

sembliez en avoir une connaissance assez... assez précise. Est-ce que c'est… c'est un...20

ça fait partie d'un domaine particulier d'expertise pour vous, le... le fonctionnement21

des juridictions militaires, sans, bien sûr, dévoiler quoi que ce soit relatif à votre22

identité, mais juste si c'est un domaine d'expertise que vous connaissez ?23

R. Non, Maître, le fait de côtoyer pendant quelque temps des militaires et des24

magistrats militaires m’a permis d'avoir quelques rudiments dans ce secteur-là.25

Q. Vous avez, également, parlé avec l'avocat de la Défense des accords de Lusaka ;26

vous vous en rappelez ?27

R. Tout à fait, Maître.28
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Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez nous définir ce qui, selon vous, est1

un accord de cessez-le-feu ? Brièvement, qu'est-ce que vous entendez par « un2

accord de cessez-le-feu » ?3

R. Un accord de cessez-le-feu est un accord qui met un terme définitif ou provisoire4

aux hostilités.5

Q. Est-ce qu'on ne devrait pas dire, Monsieur le témoin, que les accords de Lusaka6

sont un accord ou les... oui, sont des accords de cessez-le-feu ?7

R. C'est comme ça qu'ils sont qualifiés, mais je pense que le contenu de cet accord va8

au-delà du cessez-le-feu.9

M. BADIBANGA : Madame le Président, je demande qu'il soit présenté au témoin le10

document n° 3 de la liste de la Défense. Il s'agit de ces accords de Lukasa. La11

référence, c'est CAR-D04-0003-0527 — 527.12

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Me Kilolo (phon.), le document13

CAR-D04-0003-0527 est présenté au témoin.14

M. BADIBANGA : Ceci n'impacte en aucun cas sur le... sur le dossier, donc, je ne15

pense pas qu'il est utile de faire corriger au compte rendu d'audience que c'est16

Me Badibanga qui pose les questions pour le moment et non Me Kilolo. Mme Toumaj17

a fait une erreur bien humaine et naturelle.18

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous voulez que je vous laisse parcourir ce19

document, pour que vous puissiez éventuellement répondre à ma question : où20

est-ce que, dans ce document, il est dit qu'il est octroyé au RCD et au MLC un statut21

étatique ou quasi-étatique ?22

R. (Intervention inaudible)23

Q. Bien entendu, si vous avez déjà la réponse, vous... vous pouvez la donner24

directement ; est-ce que vous avez besoin de parcourir le document pour cela, ou25

est-ce que vous avez la réponse, déjà ?26

R. J'ai besoin de parcourir le document, mais on peut dire que les trois parties27

belligérantes sont... sont traitées de manière égale.28
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C’est pour ça que la dernière fois, j'ai parlé de statut quasi-étatique.1

Q. Monsieur le témoin, je voudrais justement, ici, que nous soyons précis, et je pense2

que vous avez fait preuve de beaucoup de précision dans... dans vos déclarations3

jusqu'ici.4

Est-ce que vous voulez dire que les parties sont égales dans la négociation, ce qui est5

compréhensible si les parties sont autour d'une table pour négocier, ou est-ce que6

vous voulez dire qu'elles sont égales dans leurs statuts, et que donc, le fait de7

négocier autour de la table signifie que le RCD et le MLC deviennent l'équivalent8

d’un État ? Il me semble qu'il s'agit de deux choses différentes.9

R. Maître, je crois que j'ai le droit de parcourir d'abord le document.10

Q. Vous avez parfaitement le droit, j'étais en train de.... de poser une question, parce11

que vous aviez... vous m'aviez donné un élément de réponse, mais si vous avez12

besoin de quelques minutes, je vous en prie, allez-y.13

(Le témoin s’exécute)14

Je vois que vous avez fini la lecture, Monsieur le témoin ?15

R. Oui, Maître, j'ai survolé rapidement un document que je n'ai pas lu depuis16

plusieurs années, mais je pense qu'en s'appuyant sur l'article 18, qui dit qu'à la fin17

des négociations, l'autorité administrative sera rétablie sur l'ensemble du territoire18

national, on peut déduire que chaque partie belligérante avait l'imperium sur la zone19

qu'« il » gérait, et que cet imperium sera réunifié après les négociations.20

Q. Vous êtes à côté de... de Mme la greffier d'audience qui a parcouru avec vous le21

document...22

M. BADIBANGA : Si cette page se trouve sous les yeux du témoin, est-ce que Mme le23

greffier d'audience peut nous préciser juste la référence ERN de cette page-là, et24

comme ça, et nous l'aurons tous à l'écran, les juges pourront l'avoir à l'écran.25

Q. Et alors, je vous demanderai, Monsieur le témoin, d'en donner lecture.26

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Oui, Maître Badibanga. La page qui est à la27

disposition du témoin en ce moment est la suivante : CAR-D04-0003-0533.28
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M. BADIBANGA : Nous avons entendu « 533 » ; c'est bien cela ?1

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Exactement.2

M. BADIBANGA : Alors, je ne sais pas, Monsieur le greffier d'audience, si on peut3

l'avoir à l'écran ici ?4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Q. Est-ce que vous voulez bien nous donner lecture de cet article auquel vous faites6

référence, Monsieur le témoin ?7

R. C’est le point 18.8

« Aux termes de cet accord, et à l'issue des négociations politiques intercongolaises,9

l'autorité administrative de l'État sera rétabli sur l'ensemble du territoire national de10

la République démocratique du Congo. »11

Q. Est-ce que vous pouvez expliquer, Monsieur le témoin, en quoi ont consisté les12

négociations politiques intercongolaises ? De quoi s'agit-il exactement ?13

R. Les négociations politiques intercongolaises ont porté sur des questions majeures14

relativement à la politique intérieure du pays, auxquelles toutes les forces vives ont15

été associées. Par exemple, les questions de paix, de réconciliation, de la restauration16

de l'autorité de l'État, la formation d'une armée nationale et républicaine, et cetera.17

Q. Quand est-ce que les négociations politiques intercongolaises ont-elles pris fin,18

Monsieur le témoin ?19

R. Si je ne m'abuse, Maître, ça devait être au mois d'avril 2003.20

Q. Donc, à supposer, Monsieur le témoin, que l'on soit d'accord avec votre lecture de21

l'article 18, cet article dit « à l'issue des négociations politiques intercongolaises », et22

vous situez cette issue au mois d'avril 2002, donc, c'est seulement à partir du mois23

d'avril 2003 que le MLC et le RCD se seraient vu reconnaître un statut étatique ou24

quasi-étatique ?25

R. Non, Maître, c'est pourtant... c'est peut-être le... le raisonnement contraire.26

L'issue des négociations, donc avril 2003, conformément à cet article, c’est là que27

l'autorité administrative devrait être rétablie sur l'ensemble du territoire. Disons, la28
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réunification de l'autorité... de l'autorité de l'État.1

Q. Je vais relire, Monsieur le témoin, ce que vous avez dit tout à l'heure.2

M. BADIBANGA : C’est le transcript du jour, Madame le Président, en langue3

française, c’est la fin de la page 21, et ça se poursuit à la page 22.4

Q. Vous me dites : « Maître, je crois que j'ai d'abord le droit de parcourir le5

document. »6

Je vous réponds que « Vous en avez le droit, et si vous avez besoin de quelques7

minutes, allez-y. »8

Lorsque vous avez fini la lecture, vous dites ceci : « J'ai survolé rapidement un9

document que je n'ai plus lu depuis plusieurs années, mais en s'appuyant sur10

l'article 18, à la fin des négociations, l'autorité sera rétablie sur l'ensemble du11

territoire national. On peut déduire que chaque partie belligérante avait l'imperium12

sur la zone qu'il y aurait et que cet imperium sera réunifié après les négociations. »13

Alors, nous allons revenir, après, sur ce que dit l'article 18 lui-même, mais j'ai dit,14

tout à l'heure, si on devait admettre votre hypothèse, cet article, lui, il parle de... au15

terme de... de ce dialogue, après l'accord et aux termes du dialogue intercongolais16

qui, comme vous l'avez dit, s'est terminé en mars 2003.17

Donc, au moment de la signature — et je vous pose la question ou je vous soumets18

l'hypothèse —, au moment de la signature, il n'y a aucun imperium ou aucune19

prérogative étatique qui est donnée au MLC et au RCD par le simple fait qu'ils sont20

dans une négociation sur un cessez-le-feu ?21

R. Donc, Maître, je pense qu'on ne se comprend pas sur ce petit commentaire de22

texte que nous sommes en train de faire, sur cet exercice. Vous m'aviez bien cité, tout23

à l'heure, ce que j'ai dit et je redis ma compréhension de ce texte : à l'issue... au24

moment de la signature, jusqu'au moment... à la fin des négociations25

intercongolaises, l'autorité de l'État n'est pas rétablie, n'est pas réunifiée. Voilà ma26

compréhension de cet article 18.27

De Lusaka où on signe jusqu'à Sun City en Afrique du Sud où on resigne, pendant28
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cette période, il y a trois entités administratives. Et le document suivant nous dit que,1

après les négociations intercongolaises, l'autorité administrative de l'État sera2

rétablie. « Il » sera rétabli sur l'ensemble, donc sur les trois parties qui constituaient3

la RDC à l'époque.4

Maître, voilà mon interprétation du texte. C’est ce que j'ai dit tout à l'heure, c’est ce5

que je redis maintenant. Peut-être que vous avez une autre compréhension de ce6

texte, je vous le concède ; c’est tout à fait légitime.7

Q. Tout à fait.8

Nous allons avancer sur ce... sur ce point. Il a de l'importance, puisque vous disiez9

tout de même… vous abordiez cette question lorsqu'il était question de savoir si10

l'intervention du MLC en République centrafricaine était légitime ou pas.11

Alors, justement, je voudrais voir avec vous, Monsieur le témoin : je suppose que12

vous savez comme moi ou bien mieux que moi ce que signifie la souveraineté13

nationale ?14

R. Tout à fait, Maître.15

Q. L'abandon de souveraineté par un État, Monsieur le témoin, doit-elle, en droit,16

être explicite ou elle peut être implicite ?17

R. Maître, vous m'entraînez sur un terrain que je ne maîtrise pas tout à fait, le droit18

international public, mais je suppose que ça doit être explicite.19

Q. Tout à fait, Monsieur le témoin, suivant ce que vous dites, je pense qu'un État20

n'abandonne pas ses prérogatives de manière explicite... implicite ; cela doit se faire21

de manière explicite.22

Est-ce qu'il y a, que ce soit dans cet accord de Lusaka ou dans tout autre accord qui a23

été signé ultérieurement par le MLC et les autorités congolaises, une disposition par24

laquelle le gouvernement congolais de Kinshasa, à ce moment-là, cède son... un de25

ses domaines de souveraineté, étant les relations internationales ou les affaires26

étrangères, et le cède au MLC ?27

R. Non, Maître.28
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Q. Y a-t-il une disposition, dans les accords de Lusaka ou dans tout autre accord1

signé ultérieurement entre le MLC et le gouvernement du Congo à l'époque, par2

« lequel » le gouvernement cède, un des autres... un de ses autres éléments de3

souveraineté étant la Défense ?4

R. Non, Maître, mais si vous permettez, je… vous pourrez m'accorder une minute.5

Q. Je vous accorde tout le temps nécessaire, Monsieur le témoin.6

R. Merci beaucoup, Maître.7

Et avant qu'on poursuive dans ces considérations théoriques sur la souveraineté et la8

légitimé, je voudrais quand même un peu rappeler le contexte.9

En 1998, lorsque la guerre commence, à Kinshasa, on a un gouvernement qui a lancé10

une rébellion en 96 et qui est arrivé au pouvoir par les armes, pas à l'issue des11

élections. C’est un mouvement insurrectionnel qui a pris le pouvoir à Kinshasa.12

D'autres mouvements insurrectionnels se créent deux ans plus tard pour contester13

l'hégémonie de cet ancien mouvement, qu'on appelle l'AFDL, et contrôlent presque14

plus de la moitié du territoire national.15

Je parle bien des deux mouvements. Donc, vous avez trois entités en présence : le16

RCD, mouvement insurrectionnel ; MLC, mouvement insurrectionnel ; et à Kinshasa,17

vous avez l'AFDL, ancien mouvement insurrectionnel qui est arrivé au pouvoir18

deux ans plus tôt.19

Je referme cette parenthèse du contexte, comme ça, on peut poursuivre les20

discussions théoriques sur la légitimité.21

Q. Je pense, Monsieur le témoin, que nous ne sommes pas du tout dans la théorie et22

que nous parlons de choses très concrètes.23

Y a-t-il une disposition explicite, quelque part, par « lequel » la République24

démocratique du Congo donne mandat ou cède son pouvoir d'éventuellement25

intervenir dans un pays étranger, et le Congo le cède à un mouvement rebelle, soit le26

MLC, soit le RCD ?27

R. Non, Maître.28
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Q. Est-ce qu’il y avait des accords régionaux à cette époque-là, Monsieur le témoin,1

qui prévoyaient que des... les États peuvent se soutenir en cas de conflit ou en cas de2

difficulté ?3

R. Je pense que oui, Maître.4

Q. Et est-ce qu'il existe une disposition par laquelle le gouvernement de la5

République démocratique du Congo a cédé son rôle dans l'un de ces accords6

quelconques de... dans l'un de ces accords régionaux ? Est-ce qu'il existe une7

disposition où le gouvernement du Congo a cédé son rôle ou ses prérogatives à l'un8

quelconque des mouvements rebelles à ce moment-là, le RCD ou le MLC ?9

R. Je ne pense pas, Maître.10

M. BADIBANGA : Je voudrais, Madame le Président, qu'il soit présenté au témoin le11

document 68 de la liste de l'Accusation. Ce document porte la référence12

CAR-OTP-0071... donc 0071-0019.13

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Le document CAR-OTP-0071-0019 est présenté au14

témoin.15

M. BADIBANGA :16

Q. Monsieur le témoin, je ne sais pas si vous connaissez ce document. Je vous laisse,17

peut-être, quelques secondes pour le regarder, vous familiariser un tout petit peu18

avec... avec lui. Il n'est pas nécessaire que vous lisiez l'entière... l'entièreté du19

document ; je... je vous orienterai vers... je vous orienterai vers les articles qui nous20

intéressent. Mais si vous voulez parcourir les... les premières pages, sentez-vous libre.21

(Le témoin s’exécute)22

R. Maître, j'ai pris connaissance du titre du document, « Protocole relatif au conseil23

de paix et de sécurité de l’Afrique centrale — Copax ».24

Q. S'agit-il, Monsieur, d'un protocole que vous connaissez ou dont vous avez25

entendu parler ?26

R. Non, Maître.27

Q. Est-ce que vous voyez, en première page, que ce document est un document de la28
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Communauté économique des États de l’Afrique centrale ?1

R. Oui, Maître, j'ai vu.2

M. BADIBANGA : Madame le greffier d'audience, voulez-vous présenter au témoin3

la page 0037 — 3-7.4

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : La page 0037 est à la disposition du témoin.5

M. BADIBANGA :6

Q. Monsieur le témoin, vous voyez, à cette page, le troisième petit paragraphe en7

dessous du chapitre « dépositaire »... Donc de la… le troisième paragraphe de8

l'article 31 dit qu'il a été « Fait à Malabo, le 24 février 2000. »9

Et si vous regardez le paragraphe juste avant, il dit : « En foi de quoi, nous, chefs10

d’État et de gouvernement des États membres de la Communauté économique des11

États de l’Afrique centrale (CEEAC), avons signé le présent protocole. »12

Alors, à la page sous vos yeux, c’est le ministre de la Justice de l'Angola et le ministre13

de l’Intérieur du Burundi qui ont signé.14

Si Mme le greffier d'audience veut bien vous présenter la page suivante qui se termine15

par les références « 0038 ».16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Vous y verrez les signatures du président Paul Biya pour le Cameroun, le président18

Ange-Félix Patassé pour la République centrafricaine, le président Denis Sassou19

Nguesso pour la République du Congo, s'agissant du Congo-Brazzaville, la20

signature du ministre de la Culture et des Arts qui représentait la République21

démocratique du Congo, le président El Hadj Omar Bongo signe pour le Gabon, et le22

président Teodoro Obiang Nguema Mbasogo signe pour la Guinée équatoriale.23

À la page suivante, référence 0039, il y a la signature de M. Miguel Trovoada en tant24

que président de la République démocratique de Sao Tomé et Principe, et pour la25

république du Tchad, M. Idriss Deby. La République du Rwanda n'ayant pas signé26

ce document.27

Alors, avant que nous entrions dans le contenu du document lui-même, Monsieur le28
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témoin, voici donc un protocole qui est signé, comme vous le voyez, par un certain1

nombre de chefs d'État et de représentants des États de l’Afrique centrale, et qui est2

signé en février 2000. Et ce document fait partie de l'arsenal mis en place au niveau3

régional pour répondre aux situations de conflits.4

Est-ce que vous aviez, au moins, entendu parler de son existence ou des mécanismes5

qu'il prévoit ?6

R. J'ai entendu parler de son existence.7

Q. Est-ce que vous savez quels étaient les objectifs visés avec ce protocole ou à8

quelles fins devait-il servir ?9

R. Non.10

Q. Alors, comme vous l'avez vu, il comprend 31 articles. Nous n'allons pas tous les11

lire. Je vais demander que l'on vous présente la page 0024, et c'est la partie inférieure,12

l'article 4.13

Je vous demanderais juste de nous lire…14

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : La page...15

M. BADIBANGA : Pardon, je vous en prie, Madame... Madame le greffier d'audience.16

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : La page 0024 est présentée au témoin.17

M. BADIBANGA :18

Q. Est-ce que, dans la partie inférieure du texte, Monsieur le témoin, vous pouvez19

nous lire ce qui est indiqué à titre d'objectif ?20

R. « Objectifs.21

Sans préjudice des attributions du Conseil de sécurité de l’ONU et de celles de22

l'organe central du mécanisme de l'OUA pour la prévention, la gestion et le23

règlement des conflits en Afrique, le Copax a pour objectif :24

a) prévenir, gérer et régler les conflits.25

b) entreprendre des actions de promotion, de maintien et de consolidation de la paix26

et de la sécurité dans la sous-région. »27

Q. Nous allons... Nous allons juste nous arrêter là, Monsieur le témoin, si vous28
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voulez bien.1

Alors, à la page où vous vous trouviez maintenant, la page 0025, je vous demanderai2

aussi de lire l'article 5, le point a)... tout simplement le point a). Voilà.3

R. « Aux fins énoncées ci-dessus, le Copax :4

a) peut constituer et déployer des missions civiles et militaires d'observation et de5

vérification de taille et de durée appropriées pour maintenir ou rétablir la paix dans6

la sous-région, chaque fois que le besoin se fait sentir. »7

Q. À la page suivante, la page 0026, je vous demanderai de lire le point b) qui se8

trouve tout en haut de la page. C'est la suite de l'article que vous étiez en train de lire.9

R. « Peut également engager toute action civile et militaire de prévention, de gestion10

et de règlement des conflits. »11

Q. Alors, maintenant, je voudrais aller avec vous à l'article 20, qui se trouve à la12

page 0032, parce que l'on nous parle des moyens de mise en œuvre de ce protocole.13

Et là, je vous demanderai de nous lire cet article 20, qui comprend quatre lignes.14

R. « Article 20.15

Les moyens suivants sont créés pour assister les instances du Copax.16

- le mécanisme d'alerte rapide de l’Afrique centrale (Marac) ;17

- la force multinationale de l’Afrique centrale (Fomac) ;18

L'organisation et le fonctionnement du Marac et de la Fomac sont (phon.) l'objet d'un19

règlement intérieur ».20

M. BADIBANGA : Si Mme le greffier d'audience veut bien vous présenter la page21

suivante, 0033.22

Q. Et là, ce qui m'intéresse, c'est l'article 23, tout en bas, qui parle justement de la23

Fomac, la Force multinationale de l’Afrique centrale.24

R. « Article 23.25

La Fomac est une force constituée par des contingents nationaux interarmés et des26

polices et des modules civils des États membres de la communauté en vue27

d'accomplir des missions de paix, de sécurité et d'assistance humanitaire. »28
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Q. Monsieur le témoin, avant que nous ne poursuivions la lecture, je voudrais, à ce1

stade, avoir un commentaire de votre part.2

Est-ce que les troupes de l’ALC, les troupes... les soldats du MLC lorsqu’ils vont en3

République centrafricaine en 2002, y vont en tant que force faisant partie de la4

Fomac ?5

R. À ma compréhension, le MLC est allé en République Centrafrique sur demande6

des autorités établies, démocratiquement élues, qui étaient membres de la Fomac,7

bien sûr, mais qui ont fait appel au MLC pour venir les assister.8

Je ne pense pas que l'accord, dont nous venons ensemble de survoler certains articles,9

interdit à un État quelconque de recourir à une force dont il « en » a besoin.10

Q. Ma question, Monsieur le témoin, est : est-ce que l’ALC est intervenu dans le11

cadre de ce... du mécanisme qui est mis en place dans ce protocole ?12

R. Dans mon interrogatoire avec les... l'avocat de la Défense, je n'ai jamais évoqué cet13

accord ni la Fomac ; je ne vois pas pourquoi cette question m’est adressée, Maître.14

Q. Cette question vous est adressée parce que, dans ce que vous appelez votre15

interrogatoire avec la Défense, vous avez inscrit l'intervention du MLC dans le cadre16

de l'accord de Lusaka, ou comme étant une conséquence logique de l'accord de17

Lusaka, et il n'y a pas un seul mot, dans l'accord de Lusaka, qui parle d'intervention18

militaire dans les pays étrangers ou qui autorise à ce que le MLC puisse le faire. C'est19

en tout cas mon interprétation de l'accord de Lusaka.20

Ici, j'ai un protocole qui parle d'interventions armées, et donc, je voudrais savoir si, à21

votre sens, l'action du MLC s'inscrivait dans le cadre d'un accord qui, justement,22

organise les interventions armées.23

R. Non, Maître. Dans mon intervention avec la Défense, je n'ai jamais dit que l'accord24

de Lusaka nous a donné mandat d'intervenir en République centrafricaine. Dans25

mon intervention, à aucun moment, j'ai dit que le MLC est intervenu grâce à un26

accord régional. Je crois, c'est ce que j'ai dit.27

Q. Je vous remercie.28
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Alors, pour être complet avec ce... ce document, je vous demanderai juste de nous1

lire l'article 25, qui se trouve à la page 0034, et qui se poursuit à la page 0035. Cet2

article part... parle de la mise en œuvre de la force.3

R. « La Fomac est mise en œuvre dans chacune des circonstances suivantes :4

a) en cas d'agression ou de conflit dans tout État membre ou de menace de celui-ci ;5

b) en cas de conflit entre deux ou plusieurs États membres ;6

c) en cas de conflit interne,7

i)qui menace de provoquer une catastrophe humanitaire8

ii) constituant une sérieuse menace pour la paix et la sécurité dans la9

sous-région ;10

d) en cas de renversement ou tentative de renversement des institutions11

constitutionnelles d'un État membre ;12

e) toute autre situation jugée préoccupante par la conférence. »13

Q. Un dernier point, si vous voulez bien, c'est juste l'article 26 qui se trouve sous vos14

yeux actuellement, à la page 0035.15

R. « Article 26. Pouvoir d'engagement.16

La Fomac est mise en œuvre sur décision de la conférence :17

- à la demande d'un État membre18

- à la demande de l'OUA ou de l’ONU. »19

Q. Monsieur le témoin, même si l'on devait considérer — ce que le Procureur20

conteste farouchement —… Et même si l'on devait considérer que l'intervention du21

MLC était légitime, parce qu’invité par un pouvoir démocratiquement élu, est-ce que22

cette invitation comportait, également, une autorisation aux soldats de commettre23

des exactions à l'encontre de la population civile centrafricaine ?24

R. Non, Maître.25

Q. Alors, puisque nous en sommes aux accords, au protocole et à la situation26

régionale, donc, nous sommes un peu dans ce que je pourrais appeler le cadre27

juridique qui entoure cette intervention. Vous avez parlé hier — non, pas hier,28
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pardon, je pense que c'était le mardi, si je ne m'abuse — d'un accord oral entre les1

autorités centrafricaines et le MLC en ce qui concerne l'intervention ; est-ce que mon2

souvenir est exact ?3

R. Tout à fait, Maître.4

Q. Est-ce que, Monsieur le témoin, c'est de pratique courante ou de tradition qu'une5

intervention militaire, dans un pays étranger, se fasse sur base d'un accord verbal6

sans la moindre trace écrite ?7

R. N'ayant pas été membre d'un gouvernement, Maître, je... en situation de crise, je8

ne peux pas vous dire qu'est-ce qui est la pratique, qu'est-ce qui n'est pas.9

Q. Vous aviez été en mesure de résumer le contenu de cet accord de mémoire, 12 ans10

plus tard, lorsque Me Kilolo vous a posé la question...11

M. BADIBANGA : Pour la référence, Madame le Président, c'est le transcript 302, à la12

page 8, en version anglaise, et également en version française.13

Q. Alors, qui vous a parlé de... du contenu de cet accord, Monsieur le témoin,14

puisqu'il n'existait pas par écrit ? Mais quelqu'un vous a... vous en a parlé à un point15

tel que vous vous en souveniez 12 ans plus tard. Vous pourriez nous donner son16

identité ?17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, peut-être18

qu'il vaudrait mieux poser ce type de question à huis clos partiel.19

M. BADIBANGA : Je pensais, Madame le Président, qu'il s'agissait d'un officiel,20

probablement du MLC, et sachant que les noms des officiels du MLC sont connus21

de... de... de tous, cela ne poserait pas de problème, mais je comprends votre22

prudence, et donc, nous pouvons aller à huis clos partiel suivant vos instructions.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier24

d'audience.25
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(Passage à huis clos partiel à 10 h 45)1
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M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le1

Président.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie infiniment.3

Monsieur le témoin, il est presque 11 h, vous avez bien mérité une pause, et nos4

interprètes aussi, ils ont besoin de cette pause.5

Nous allons reprendre à 11 h 30, et je souhaite rappeler aux parties et aux6

participants, ainsi qu’à M. le témoin, qu'il reste encore les questions des7

représentants légaux des victimes, les questions de Me Douzima qui interrogera le8

témoin et qui a été autorisée à représenter également les victimes représentées9

légalement par Me Zarambaud. Et aux besoins, la Chambre siégera cet après-midi, à10

partir de 15 h.11

En tout état de cause, le... la déposition de ce témoin doit s'achever aujourd'hui.12

Nous allons donc suspendre l'audience et nous reprendrons à 11 h 30.13

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

(L'audience publique, suspendue à 10 h 59 est reprise à 11 h 35)15

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bienvenue à nouveau.18

Monsieur le témoin, rebonjour.19

LE TÉMOIN : Rebonjour, Madame la Présidente.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vais rendre la parole à21

Me Badibanga pour qu'il termine son interrogatoire de ce témoin.22

Maître Badibanga, c'est à vous.23

M. BADIBANGA : Je vous ai bien compris, Madame le Président.24

Pouvons-nous commencer brièvement à huis clos partiel, si vous voulez bien ?25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier, veuillez26

passer à huis clos partiel, s'il vous plaît.27

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 37)28
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(Passage en audience publique à 11 h 42)25

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le26

Président.27

M. BADIBANGA : Madame le Président, je voudrais que l'on présente au témoin le28
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document 23 plutôt que l'on fasse jouer le... la vidéo qui est un... ou le... pardon, le1

reportage audio qui est le document 23 de la liste de l'Accusation.2

Ce document porte la référence CAR-OTP-0031-0... Je répète la référence :3

CAR-OTP-0031-0099.4

Alors, j'aurais besoin que la portion qui soit jouée au... au témoin, c’est à partir de la...5

la minute 15. Et je signalerai dès qu'il faudra arrêter la... la vidéo.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, les7

transcriptions sont celles auxquelles il est fait référence comme étant « le »8

document 24 et 25 ; c'est cela ?9

M. BADIBANGA : Tout à fait, Madame le Président. Excusez-moi. Vous avez bien10

compris la manière dont nous présentons les documents. Donc, ce qui va avec cette...11

ce... le document 23, ce sont les deux transcript 24 et 25.12

Je puis donner la référence pour le compte rendu d'audience, si nécessaire. Donc, la13

référence du transcript en version française, c’est CAR-OTP-0036-0041 ; et la référence14

du transcript en version anglaise — c’est le numéro 25 sur notre liste —,15

CAR-OTP-0056-0287.16

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, le greffier18

vient de nous informer que ces documents sont encore classés comme étant19

confidentiels.20

M. BADIBANGA : Et ici, également, Madame le Président, c’est comme le reste des21

documents... des documents publics que j'ai eu à utiliser hier. Nous avions suggéré,22

nous, effectivement, la reclassification. Et on fait bien de me le rappeler. Donc, je vais23

systématiquement commencer par présenter ce point.24

Les documents étaient, au départ, enregistrés comme confidentiels.25

S'agissant, cependant, d'extraits qui sont passés sur la radio RFI, de reportages26

passés sur RFI, nous avons demandé leur reclassification comme... comme publics.27

C’est ce qui se trouve sur notre liste.28
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Donc, si vous le... si vous l'y autorisez, alors, effectivement, nous pourrons procéder.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Y a-t-il des commentaires de2

la part de la Défense, en ce qui concerne ce point ?3

Me KILOLO : Nous nous en remettons à votre sagesse, Madame la Présidente.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Dans ce cas, les documents 23,5

24 et 25 de la liste de la Défense, dont les numéros ERN ont déjà été mentionnés, sont6

reclassifiés et sont maintenant publics, et peuvent donc être diffusés dans le cadre7

d'une audience publique.8

(Diffusion d'un enregistrement audio)9

M. BADIBANGA : On peut arrêter la diffusion.10

Q. Monsieur le témoin, vous venez d'entendre le porte-parole du gouvernement11

centrafricain. Il ne semble pas être de votre opinion, puisque vous disiez, lorsque12

Me Kilolo vous interrogeait, que c’est aux autorités centrafricaines qu'il revenait de13

poursuivre les auteurs des exactions. Est-ce que ceci vous permet de revoir votre14

déclaration à ce sujet ?15

R. Non, Maître, je ne revois pas ma déclaration à ce sujet, parce que c'était mon16

entendement.17

Q. Mais est-ce que votre entendement correspondait à la réalité, Monsieur le témoin ?18

S'agissait-il d'un entendement théorique ou il correspondait à la réalité ?19

R. Mon entendement était que, puisque les troupes étaient mises à la disposition des20

Centrafricains, c'est les Centrafricains qui devaient prendre toutes les dispositions21

nécessaires en cas d'égarement ou d'exactions commis par les éléments du22

contingent congolais.23

Q. Monsieur le témoin, si vous pouvez me répondre, vous répondez à ceci, mais je24

voudrais, peut-être, faire un parallèle avec vous.25

Vous aviez parlé, l'autre jour, de forces des Nations Unies, des troupes des Nations26

Unies sur le territoire congolais.27

Je voudrais prendre avec vous un exemple qui est dans l'actualité. Vous savez qu'il y28
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a actuellement une intervention française au Mali ?1

R. Tout à fait.2

Q. Est-ce que, dans votre entendement, si, par malheur, et je souhaite que cela3

n'arrive pas, si, par malheur, des soldats français commettaient des exactions, ce4

serait devant les juridictions maliennes qu'ils devraient être poursuivis ? C’est ce que5

vous comprendriez de la situation actuelle ?6

R. Non, Maître, je ne pense pas qu'on soit... on soit dans la même... dans le même7

contexte.8

La... L'armée française est intervenue au Mali en appui à un... à un État déliquescent,9

c'est les Français qui conduisent, comme tête de fil, ces opérations. L'armée, en tout10

cas le contingent français, à ma connaissance, n'est pas mis à la disposition des11

autorités maliennes pour conduire ces opérations. Il est tout à fait normal, dans ce12

cas-là, que ce soient les juridictions françaises qui, directement — en tout cas l'armée13

française ou la hiérarchie française... de l'armée française — qui puissent directement14

sanctionner les égarements de certains de leurs éléments.15

Je pense que ce n'est pas le même contexte.16

Q. Monsieur le témoin, est-ce que l'armée centrafricaine n'était pas en déliquescence,17

ayant perdu son chef d'état-major qui est parti avec des troupes pour entrer en18

rébellion, et c’est justement à cause de cet état de déliquescence que le gouvernement19

centrafricain a dû appeler des troupes étrangères ? Est-ce que ce n'est pas le même20

parallèle ?21

R. Ce n'est pas la... le même parallèle, parce que nous, nous sommes intervenus22

comme groupe d'appui aux autorités, sur demande des autorités locales, dans leur23

résistance contre la rébellion.24

Je pense que les deux situations ne sont pas comparables, Maître. Et les rapports de25

forces n'étant... ne sont pas les mêmes.26

Q. Très bien, Monsieur le témoin.27

Je pense que, également, dans la situation malienne, ce sont les autorités maliennes28
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qui ont invité la France à venir, et le président... enfin, les autorités maliennes sont1

des autorités qui, je pense, sont installées là et qui sont bien en charge, mais revenons2

à notre dossier, il nous reste peu de temps.3

M. BADIBANGA : Je voudrais, Madame le Président, que soit présenté au témoin le4

document n°6 de la liste de l'Accusation, et il porte la référence CAR-DEF-0001-0152.5

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Le document CAR-DEF-0001-0152 est présenté au6

témoin.7

M. BADIBANGA :8

Q. Monsieur le témoin, pour gagner du temps, je vais vous lire quelques extraits de9

ce document sur lequel je solliciterai votre réaction.10

Il s'agit d'une lettre datée du 20 février 2003, je pense que nous avons beaucoup parlé11

de cette date, et c’est une lettre que le président du MLC, M. Jean-Pierre Bemba, a12

adressée au président de la Fédération internationale des droits de l'homme à Paris,13

donc la FIDH.14

Alors, voici ce qu'il dit au second paragraphe : « Pour votre gouverne, je tiens à vous15

informer que dès que j'ai été saisi par voie des ondes de l'implication présumée de16

certains éléments de l'Armée de libération du Congo, ALC, dans des violations de17

droits de l'homme, j'ai aussitôt diligenté une commission d'enquête chargée de18

vérifier la véracité des faits, identifier les éléments de l'ALC impliqués dans lesdites19

violations, et les mettre à disposition de la justice militaire. »20

Paragraphe suivant : « En date du 30 octobre 2002, sous la conduite du21

lieutenant-colonel Mondonga et du capitaine Augustin Gbendo, une équipe22

composée de cinq officiers de l'ALC s'est rendue à Bangui. Le 28 novembre 2002, le23

rapport d'enquête, faisant état de l'implication de plusieurs éléments de l'ALC dans24

des actes de pillage, a été déposé auprès de l'état-major général de l'ALC. Les25

résultats de l'enquête ont débouché sur l'inculpation par la cour militaire de huit26

éléments accusés de pillage. »27

Alors, Monsieur le témoin, M. Bemba semble avoir la même compréhension que28
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M. Koyambunu, le porte-parole du gouvernement centrafricain, puisque dès qu'il a1

été saisi par voie des ondes, il a aussitôt diligenté une commission d'enquête, et2

M. Bemba précise ici que cette commission devait vérifier les faits, identifier les3

éléments impliqués et les mettre à la disposition de la justice militaire.4

Est-ce que ceci, Monsieur le témoin, ne contredit pas votre déclaration selon laquelle5

les autorités, qui étaient en charge et qui avaient le pouvoir de prendre des mesures6

contre les soldats pour des... éventuelles exactions, étaient les autorités7

centrafricaines ?8

R. Oui, Maître, il semble bien que cette déclaration de M. Bemba ne cadre pas avec9

mon entendement de l'accord passé avec les Centrafricains.10

Q. Alors, je voudrais aussi relever un petit point qui me semble être un... un point11

relativement important.12

Lorsque le... Me Kilolo vous avait demandé s'il y avait eu des enquêtes menées sur13

place par les autorités congolaises, vous aviez dit non, mais vous avez dit : mais il y14

avait une commission d'enquête mise en place par les Centrafricains, et qui15

comprenait un représentant congolais.16

Est-ce que vous faisiez référence à la même commission dont parle M. Bemba dans17

cette lettre, commission qui, elle, est composée de cinq officiers de l'ALC, selon les18

dires de M. Bemba ?19

R. Non... Non, l'information que moi, je disposais, est qu'il y avait une commission20

d'enquête centrafricaine et que le lieutenant-colonel Mondonga devait en faire partie.21

Voilà l'information que, moi, j'avais.22

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, je voudrais qu'il soit23

présenté au témoin le document 57 sur la liste de l'Accusation. Ce document porte la24

référence CAR-OTP-0069-0303.25

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Badibanga, le document est à la26

disposition du témoin.27

M. BADIBANGA :28
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Q. Monsieur le témoin, je ne sais pas...1

Voilà. Je vois qu'on... qu'on zoome. Est-ce que vous reconnaissez ce qui apparaît à2

l'écran ?3

R. Oui, Maître.4

Q. Vous pourriez, brièvement, le décrire ou donner une explication de ce que l'on5

voit à l'écran ?6

R. On voit à l'écran... Je pense, ce qui est écrit, c'est : « Site officiel du Mouvement de7

libération du Congo. » Il y a une photo de M. Bemba où c'est écrit : « Jean-Pierre8

Bemba, notre président » ; et en dessous, il y a un message adressé au peuple9

congolais.10

Q. Alors, c'est ce message qui nous intéresse, Monsieur le témoin.11

Est-ce que vous voyez ou vous savez de quoi il s'agit et ou c'est nécessaire que l'on12

vous donne quelques minutes pour… pour le parcourir ?13

R. Non, Maître, je vois de quoi il s'agit à peu près.14

M. BADIBANGA :15

Q. Si Mme le greffier veut bien vous présenter la page suivante, la page 0304… Et ce16

que je voudrais que l'on vous montre, c'est la signature qui figure sur ce document.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez nous dire de quand date ce document ?19

R. Le document date du 12 novembre 2012.20

Q. Voulez-vous nous dire de… qui est l'auteur de ce document ?21

R. Manifestement, c'est la signature de M. Jean-Pierre Bemba.22

Q. Est-ce que vous pouvez nous dire où se trouvait Jean-Pierre Bemba à la date23

du 12 novembre… du 12 novembre 2012, si vous le savez ?24

R. Oui, il se trouvait à La Haye.25

Q. Est-ce que je me trompe, Monsieur le témoin, si je dis que c'est le secrétaire26

général du MLC qui a lu cette lettre dans les médias congolais pour le compte de27

M. Jean-Pierre Bemba ?28
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R. Je pense me souvenir que c'est le secrétaire général qui avait lu ce document.1

Q. Est-ce que le secrétaire général du… du MLC ou le secrétariat général reçoit des…2

des communications de… M. Jean-Pierre Bemba à travers… pour être diffusées à3

travers le territoire national congolais, depuis qu'il est… détenu à La Haye ?4

R. Oui, Maître.5

Q. Monsieur le témoin, est-ce que M. Bemba dirige le parti depuis La Haye ?6

R. D'après ce que j'en sais, non. Ce qui se passe, le parti est dirigé par les organes du7

parti qui est, bien sûr, évidemment au pays ; mais j'ai cru comprendre aussi que,8

régulièrement, il y a des contacts, il y a des échanges entre certains membres de la9

direction politique, en particulier, son secrétaire général qui a des échanges10

téléphoniques avec M. Bemba quand il s'agit des questions importantes qui11

concernent le pays. Il y a des concertations, mais au quotidien, le parti est géré à12

Kinshasa.13

M. BADIBANGA : Il faudrait, Madame le Président, que l'on présente au témoin le14

document 70 — 70 — de la liste de l'Accusation. Et ce document porte la référence15

CAR-OTP-0071-0043.16

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Badibanga, le document est montré au17

témoin.18

M. BADIBANGA :19

Q. Monsieur le témoin, connaissez-vous ce document ou vous avez besoin de le20

parcourir quelques instants ?21

R. Maître, je pense que j'ai besoin d'un petit moment pour le parcourir.22

(Le témoin s'exécute)23

Oui, Maître, je vois à peu près de quoi il s'agit.24

Q. Est-ce que vous pouvez nous expliquer de quoi il s'agit ?25

R. C'est une lettre envoyée par M. Bemba aux élus du MLC. Mais, peut-être, vous26

aider à comprendre la manière dont les choses se passent, comme je le disais tout à27

l'heure, d'après mes propres informations, M. Bemba est en contact téléphonique28
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avec le secrétaire général de son parti, et ils se concertent. Et le secrétaire général et1

les autres cadres du parti lui font des propositions de déclaration. Et s'ils arrivent à2

un accord, M. Bemba donne son accord, le document est publié en son nom.3

Q. Je voudrais, Monsieur le témoin, que l'on vous présente la page suivante, 0044, et4

lorsque vous aurez jeté un coup d'œil, que vous nous lisiez le second paragraphe qui5

commence avec les mots « à l'approche des élections ».6

R. « À l'approche des élections, signale le président national du MLC, ce parti doit se7

mettre en ordre de bataille. Il lui faut pour cela, dit-il, une “bonne organisation afin8

que, dans les actes, la singularité et la pertinence soient mises en lumière.˝9

Dans le cadre de la redynamisation des activités du parti sur l'ensemble du territoire10

national en général et dans l'est de la RDC, il instruit le secrétaire général du parti de11

créer une commission qui, avec l'appui des élus de cette partie du pays, “aura12

comme mission de travailler pour la visibilité et la mobilisation des masses en faveur13

de notre cause.˝ Sans oublier de mettre en place, après le vote de la loi électorale et la14

publication du calendrier électoral, “un comité préparatoire du congrès du MLC et15

un comité de préparation des candidatures des membres du MLC qui devront se16

présenter, de manière exhaustive, à tous les niveaux et dans toutes les17

circonscriptions électorales.˝ Cela avant d'en appeler à l'unité de tous et au sens de18

l'intérêt général, seule approche qui garantit la victoire aux prochaines élections. »19

Q. Monsieur le témoin, ai-je bien compris, de l'article du paragraphe... de la lecture20

— pardon — du paragraphe que vous venez de faire, que M. Bemba instruit le... le21

secrétaire général du parti de créer une commission et de créer un comité22

préparatoire du... et d'appeler un comité préparatoire du congrès du MLC et un23

comité de préparation des candidatures ? Est-ce qu'il ne s'agit pas là d'actes que l'on24

pourrait qualifier de gestion ou de direction ?25

R. Non, Maître. Ça... C'est un peu ça la difficulté que nous avons. Je pense que c'est26

la difficulté qui se présentera aussi devant cette Cour, lorsqu'on se rapporte à des27

propos d'un journaliste qui résume, avec ses mots, un communiqué. Il aurait été,28
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peut-être, plus intéressant, Maître, de lire le message originel lui-même, parce que, là,1

de mémoire, comme ça, le terme « instruction » « n'a » jamais apparu dans le2

message originel. C'est le... Ça, c'est le résumé qu'un journaliste fait d'un autre3

document. Je ne pense pas que nous devrons nous... nous appesantir sur ce résumé4

pour en tirer des conclusions.5

Dans tous les cas, d'après ce que, moi, j'ai appris du secrétaire général, il y a6

concertation entre le président national et les cadres du parti ; mais M. Bemba ne7

gère pas le MLC, ils se concertent. De toutes les façons, ça va être difficile qu'il puisse8

gérer un parti politique dans sa situation actuelle, à 6 000 kilomètres.9

Q. Pour le compte rendu d'audience, Monsieur le témoin, vous êtes d'accord avec10

moi pour dire que ce document date du mardi 3 mai 2011 ; c'est bien ça ?11

R. Oui, ce document date du mardi 3 mai 2011, et... mais je ne sais pas de quel12

organe de presse il est tiré.13

Q. À la première page, à la page 0043, l'on dit ceci : « Il le fait savoir dans une lettre14

ouverte leur adressée le 13 avril 2011 depuis La Haye, où il est détenu, et rendue15

publique le samedi 30 avril 2011 au siège national de ce parti, dans la commune de la16

Gombe, par le nouveau secrétaire général du MLC, Thomas Luhaka Losendjola.17

C'était à l'occasion de la présentation et de l'installation officielle de ce dernier dans18

son nouveau fauteuil de coordonnateur des activités du parti. »19

Est-ce que, sur cet aspect, Monsieur le témoin, le journaliste est... est exact ? Est-ce20

que c'est le samedi 30 avril que le nouveau secrétaire général du MLC a été présenté21

et installé, s'agissant de M. Thomas Luhaka ?22

R. Oui, je pense que la... la date est exacte.23

M. BADIBANGA : Alors, je voudrais, Madame le Président, que l'on présente au24

témoin le document 64 de la liste de l'Accusation ; il s'agit d'un extrait vidéo.25

Le document porte la référence CAR-OTP-0070 — donc 70 — 0096 — 96.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Quel est le niveau de27

confidentialité de ce document, Monsieur… Maître Badibanga ?28
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M. BADIBANGA : Ceci étant un enregistrement assez récent, Madame le Président,1

nous avons pris la précaution de l'enregistrer comme document public, s'agissant2

d'un document qui est accessible sur Internet.3

Et les transcript se trouvent... sont les documents 65, 66 et 67. Alors, vous avez une4

traduction qui est le document 65, qui porte la référence CAR-OTP-0071 — 71 —5

0003. Je pense qu'il s'agit là de la version anglaise.6

Vous avez ensuite la version française, qui porte la référence CAR-OTP-0071-0007. Et7

là, il s'agit de la traduction en langue française.8

Et enfin, vous avez le transcript lui-même, parce qu'il contient des portions en lingala,9

et là, c'est le numéro 67 de la liste de l'Accusation. Document CAR-OTP-0071 —10

71 — 0013.11

Alors, l'extrait que nous voulions qui soit passé, c'est l'extrait qui commence à la12

minute 5:52 et qui s'arrête à la minute 8:22 — 08:22 secondes.13

(Diffusion d'une vidéo)14

Q. Monsieur le témoin, je recite ce que nous venons d'entendre : « Maintenant, ce15

que nous attendons, il y a des orientations, le président nous a dit qu'il était en train16

de mûrir sa propre réflexion, parce qu'en réalité, les gens ne doivent pas oublier qu'il17

n'y a qu'un seul président au MLC, ce n'est pas un président symbolique, et ça, on se18

fait toujours fort de le rappeler.19

C'est un président actif qui, au quotidien, suit les activités du parti en même temps…20

où il trouve cette énergie et ce moral pour être à la fois sur son dossier et avec une21

orientation précise. Parce que, une fois encore, j'insiste, nous avons un président actif22

qui dirige le parti et c'est un homme de rigueur, c'est un homme d'objectifs. »23

Est-ce que, Monsieur le témoin, ceci vous permet de revoir la déclaration que vous24

veniez de faire il y a quelques minutes en nous disant que M. Bemba ne dirigeait pas25

le parti ?26

Et si vous le souhaitez, on peut rediffuser cet extrait, c'est à partir de la minute 07:35.27

R. Non, Maître, cet extrait ne me permet pas de réviser mon jugement ou mon28
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affirmation de tout à l'heure, pour deux raisons.1

La première raison, il faut peut-être situer le cadre de cet élément que vous venez de2

nous faire passer pour que la Cour puisse bien saisir le contexte dans lequel ces3

propos sont tenus.4

On voit bien l'un des cadres du parti qui est reconnu, c'est l’Honorable Germain5

Kambinga, élu du MLC, député national, qui s'adresse à l'épouse de M. Jean-Pierre6

Bemba, apparemment dans la résidence de M. Bemba, je pense que Monsieur...7

M. Germain Kambinga a éprouvé le besoin de faire l'éloge du mari de son8

interlocutrice.9

Deuxième élément, à ma connaissance, c'est le secrétaire général de ce mouvement10

qui est en contact régulier avec M. Bemba, ce ne sont pas des contacts... d'après mes11

propres informations, ce ne sont pas des contacts quotidiens.12

Il me paraît donc, dans ces... dans ces conditions, difficile que M. Bemba puisse13

suivre les activités du parti au quotidien.14

Voilà les quelques éléments de réponse que je peux vous donner à ce… à ce niveau,15

Maître.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Oui, Maître Kilolo.17

Me KILOLO : Madame la Présidente, Mesdames les juges, je pense que M. Badibanga18

a annoncé ce matin son intention de... de clore son interrogatoire avant midi.19

Je le dis d'autant plus que nous nous interrogeons depuis quelques minutes... Mais je20

voulais absolument laisser d'abord au témoin le soin de répondre par lui-même aux21

questions qui lui sont posées.22

Mais nous nous interrogeons sur la pertinence de la ligne de questions qui est ainsi23

soulevée par M. Badibanga pour trois motifs.24

D'abord, parce qu'il faut savoir que le MLC, parti politique institutionnel actuel en25

République démocratique du Congo, n'a rien à voir avec le mouvement26

politico-militaire du même nom, MLC, qui a existé à l'époque, même sur le plan...27

que ce soit sur le plan fonctionnel, que... que ce soit sur le plan de leurs attributions,28
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que ce soit même sur le plan de la personnalité juridique.1

Deuxièmement, le procès qui nous concerne n'est pas, à mon avis, un procès sur la2

politique actuelle de la République démocratique du Congo. Je dirais même, à ce3

sujet, évitons de donner raison à ceux qui pensent que le seul but de… d'avoir mis4

hors… d'avoir impliqué M. Jean-Pierre Bemba dans le cadre de cette affaire serait5

pour l'écarter de la scène politique congolaise. Il a parfaitement le droit de6

poursuivre ses activités politiques.7

Et je précise d'ailleurs que, à cet égard, il est actuellement sénateur en fonctions de la8

République démocratique du Congo. Et à ce titre, il a parfaitement le droit de9

s'informer sur la situation politique de la République démocratique du Congo.10

Troisièmement, et enfin, nous considérons que cette ligne de questions n'est pas du11

tout pertinente parce qu'en réalité, nous ne voyons pas de lien avec l'acte12

d'accusation.13

En conclusion, nous invitons M. Badibanga « de » revenir aux charges telles qu'elles14

figurent notamment dans l'acte d'accusation.15

Je vous remercie.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Kilolo, la première17

partie de votre intervention était presque une déposition, mais quoi qu'il en soit,18

s'agissant de la pertinence de ces questions, peut-être Me Badibanga pourra-t-il nous19

dire ce qu'il en est.20

M. BADIBANGA : Nous pensons, Madame le Président, que ces questions sont21

extrêmement importantes, et elles se... elles seront utiles à la Chambre pour22

apprécier l'état des relations que le témoin, ainsi que d'autres responsables du MLC,23

peuvent avoir avec l'accusé. Que ceci peut être important pour la crédibilité du24

témoin, parce que si, par rapport à l'actualité présente, il donne une information qui25

est contredite par des éléments de preuve, pourquoi devrait-on donner foi à ce qu'il26

dit peut-être à une autre... à une autre période ?27

Nous pensons que, en tout état de cause, il s'agit toujours de M. Bemba, il s'agit28
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toujours de M. Bemba à la tête du MLC. Et donc, tous ces éléments permettent, à1

mon sens, de comprendre le sens de ces questions, et peut-être que la Défense ne2

comprendra... ne comprend pas actuellement, mais cela sera très, très clair lorsque3

nous serons arrivés au terme de... de nos interrogatoires et lorsqu'il faudra vous4

présenter notre argumentaire.5

Voilà ce que je dirais, Madame le Président.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Veuillez poursuivre, Maître7

Badibanga, mais essayez d'être aussi objectif et précis que possible et aussi concis8

que possible, car il est vrai que nous en sommes presque à la fin de... des séances de9

ce matin, et vous étiez censé avoir à peine quelques questions de plus à poser,10

comme vous l'avez annoncé, au début de la deuxième séance d'aujourd'hui.11

M. BADIBANGA : Tout à fait, Madame le Président. Il me reste, en réalité, que trois12

extraits, à chaque fois, des... des courts extraits audio.13

Est-ce que l'on pourrait passer, toujours sur cette cassette... sur cet extrait vidéo,14

pardon, à partir de la minute 29:20 secondes.15

(Diffusion d'une vidéo)16

Q. Monsieur le témoin, c'était en lingala ; et, peut-être, vous, vous l'avez compris. Les17

juges et les parties disposent d'une traduction aussi bien en anglais qu'en français.18

Vous disiez, à l'instant, que la communication se passe uniquement entre... ou19

essentiellement entre M. Jean-Pierre Bemba et le secrétaire général du MLC, qui est20

son représentant au niveau national, mais ici, voilà un individu qui nous dit — et là,21

je me permets de lire la version traduite en français :« Il est vrai que nous sommes22

très heureux aujourd'hui, parce que le président nous a téléphoné ici. Il s'est23

entretenu avec tous les représentants de notre parti qui étaient présents. Il nous a24

donné des messages. Toutefois, tout le monde n'a pas eu l'occasion de lui parler.25

Ceux qui devaient parler avec lui ont pu lui parler. En tout cas, c’est une bonne26

chose pour nous. »27

Est-ce que vous avez un commentaire avant que je passe au document suivant ?28
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R. Non, Maître. N'ayant pas été présent, moi-même, lors de cette rencontre, je ne1

peux ni infirmer ni confirmer les propos de la personne dont nous venons de voir les2

images à l'instant.3

M. BADIBANGA : Alors, je voudrais, Madame le Président, qu'on présente au4

témoin le document 72 — 7-2 — de la liste de l'Accusation. La référence, c’est5

CAR-OTP-0071-0049. Il s'agit d'un document public.6

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Le document est présenté au témoin.7

Q. Monsieur le témoin, c’est toujours un... un extrait d'un article de presse. Et je vais8

vous lire le quatrième paragraphe.9

« Bemba, le procès reprend ce mardi. De son côté, le secrétaire général du parti10

Thomas Luhaka a pris la parole, sous les ovations d'un grand nombre de militants11

pour les informer sur l’avancement du procès de Igwe, leur leader incontestable,12

détenu depuis 2008 à La Haye. “Le dossier de Jean-Pierre Bemba est toujours vide.13

Jusqu'à ce jour, je vous le dis haut et fort, l'ancien Procureur de la CPI n'a jamais14

apporté aucun élément de preuve qui prouve la culpabilité de Jean-Pierre Bemba” a15

affirmé Thomas Luhaka, avant d'ajouter que le procès recommence ce16

mardi 14 août 2012.17

À cette occasion, a-t-il annoncé, le MLC organisera une messe d'actions de grâce18

pour implorer la justice de Dieu dans ce procès qu'il a qualifié de procès politique. »19

Est-ce que vous étiez au courant de cette déclaration, Monsieur le témoin, faite par le20

secrétaire général du MLC ?21

R. Oui, Maître, il me semble que oui.22

M. BADIBANGA : Je voudrais, Madame le Président, qu'on présente au témoin le23

document 86 sur la liste de l'Accusation. Il porte la référence CAR-OTP-0071-0063 ;24

c’est un document public.25

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Le document est présenté au témoin.26

M. BADIBANGA :27

Q. Monsieur le témoin, cet article fait référence à une visite du représentant du MLC,28
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le secrétaire général Thomas Luhaka, à Bruxelles.1

Et je vais vous lire une partie de l'article : « Profitant du passage à Bruxelles de2

M. Thomas Luhaka, nouveau secrétaire général du parti, le MLC/Benelux a organisé3

une réunion d'information à l'intention de ses cadres, le mercredi 11 mai 2011 au4

siège de ce parti sur l'avenue Louise de Bruxelles.5

Dans sa communication, M. Thomas Luhaka a planché sur trois points :6

- La situation du sénateur Bemba, président du MLC ;7

- La situation du parti ;8

- La situation du pays.9

Trois raisons pour M. Luhaka d'être optimiste quant à l'issue du procès du sénateur10

Jean-Pierre Bemba : les déclarations du témoin 0073, pourtant témoin du Procureur ;11

ses dépositions avaient été télécommandées par un envoyé du Procureur Moreno.12

La déposition du procureur général de Centrafrique, pour qui le commandant13

suprême de l'armée était feu Ange Patassé.14

La déposition, enfin, d'un juge d'instruction centrafricain qui avait prononcé un15

non-lieu par rapport à la responsabilité de Bemba dans les exactions en Centrafrique.16

Pour M. Luhaka, 2011 ne se terminera pas sans que Jean-Pierre Bemba ne soit relaxé.17

Pour le nouveau secrétaire général du MLC, ce procès est un procès politique dans18

lequel le régime Kabila a joué les tireurs de ficelles.19

Au pays, le MLC traverse, actuellement, une zone de turbulence : désavoué par la20

majorité des fondateurs, François Mwamba, secrétaire général jusqu'il y a peu, a21

décidé de saisir la justice. »22

Et, enfin, tout en bas, la dernière ligne : « Durant son séjour européen, Thomas23

Luhaka doit rencontrer la sénateur Bemba à La Haye. »24

Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez de cette déclaration du secrétaire25

général du MLC ?26

R. Oui. Je me souviens de cette déclaration, même si les détails peuvent ne pas27

correspondre à la réalité de ce que j'ai... j'avais appris à l'époque ; mais je me28
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souviens de cette rencontre.1

Q. Monsieur le témoin, est-ce qu'on peut, au moins, retenir de cet article que,2

visiblement, les instances du MLC ont des discussions sur le contenu de... sur le3

procès en cours et sur les... les contenus des témoignages, et cetera ?4

R. Non, ce qu'on peut reconnaître est que les instances du parti parlent de la5

situation du président national et peuvent échanger là-dessus sur les informations6

que les uns ou les autres ont pu avoir au cours... dans les médias.7

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)8

M. BADIBANGA : Madame le Président, je vais aller au dernier... au dernier9

document que je vous demande qu'il soit présenté au témoin. Il s'agit du document10

qui porte la référence CAR-OTP-0071-0051 ; c’est le document 73 sur la liste de11

l'Accusation — 73.12

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Badibanga, le document est présenté au13

témoin.14

M. BADIBANGA :15

Q. Monsieur le témoin, cette fois, je vous demanderai de bien vouloir nous lire cet16

article.17

Si vous voulez bien, je vous propose de commencer à partir du troisième paragraphe,18

puisqu'au départ... les deux premiers, c’est plutôt une introduction, donc, si vous19

voulez lire à partir du troisième paragraphe, qui commence par les mots « la thèse20

centrale de la Défense » ?21

R. « La thèse centrale de la Défense est que l'ancien chef rebelle ne pouvait, depuis22

son quartier général à Gbadolite, en République démocratique du Congo, contrôler23

ses hommes envoyés en RCA. “Au niveau de la direction du parti, nous sommes24

confiants ; Jean-Pierre Bemba sera libéré et nous reviendra le plus tôt possible” a25

déclaré à radio Okapi le secrétaire général adjoint du MLC, Jean-Lucien Busa.26

Le MLC compte parmi les principales forces de l'opposition politique en RDC. “Tous27

les Congolais savent que les troupes du MLC, à l'époque, n'étaient pas allées, comme28
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ça, en Centrafrique, elles y étaient allées parce qu’elles étaient invitées par un1

gouvernement démocratiquement élu”, a expliqué M. Busa résumant l'essentiel de la2

ligne de défense.3

Ces combattants du MLC portaient l’uniforme de l'armée centrafricaine, son4

armement et son matériel de communication, a insisté Busa.5

Le ton de cette ligne de défense avait été donné le mois dernier par le premier6

témoin de Bemba, le général français à la retraite général, Jacques Seara. “Ce7

témoignage d'un expert militaire français est d'une importance capitale”, a estimé8

Busa, dénonçant une nouvelle fois l'arrestation totalement... “l’arrestation totalement9

politique et arbitraire˝ du président officiel du parti.10

Il a expliqué que le MLC disposait, à l'époque, sur la portion du territoire congolais11

sous son contrôle, des pouvoirs d’un État à part entière, en vertu des accords de12

Lusaka. En cette qualité, Bemba pouvait donc, selon lui, légitimement conclure un13

accord avec le voisin centrafricain Ange-Félix Patassé, alors aux prises avec la14

rébellion de François Bozizé, actuellement au pouvoir.15

Interrogé sur les contacts du parti avec l'accusé, le secrétaire général adjoint a assuré16

que les responsables du MLC rendaient “des visites presque quotidiennes au17

président Bemba.˝18

“Le MLC soutient à 100 pour-cent le président Bemba”, a-t-il affirmé.19

Il a enfin déclaré que les autres leaders du parti avaient réussi à “le maintenir en20

ordre de marche, même si l'absence d’un dirigeant de la trempe de Bemba est un21

vide important.˝22

Le sénateur congolais, qui en est actuellement à l'audition de son deuxième témoin,23

un expert comme le premier, dispose de huit mois pour présenter sa défense. »24

Q. Merci, Monsieur le témoin.25

Ce... Cet article a été publié le 4 septembre 2012, et au premier paragraphe, dont je26

vous demandais de ne pas nous donner lecture, on précisait que le parti du sénateur27

congolais Jean-Pierre Bemba, qui a entamé, le mois dernier, sa défense devant la28
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Cour pénale internationale, se dit confiant à l'issue du procès, et c’est un entretien1

avec radio Okapi.2

Est-ce que le contenu de cet article reflète également votre point de vue par rapport à3

ce procès, Monsieur le témoin ?4

R. Non, il y a... il y a certains éléments de cette déclaration qui, je considère, ne sont5

pas conformes à la réalité.6

M. BADIBANGA : Madame le Président, je vous remercie pour votre... pour votre7

patience, j'en ai terminé avec mes questions de l'Accusation.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.9

J'ai une petite question de suivi à poser au témoin.10

Q. Il a dit qu'il y a certains... certains points... cette déclaration qu'il ne considère pas11

refléter la réalité. Pourriez-vous nous dire exactement de quoi il s'agit, Monsieur le12

témoin ?13

R. Oui, Madame la Présidente, il est temps qu'on me remette le document à l'écran.14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Par exemple, le troisième paragraphe en partant du bas, lorsque le secrétaire général16

adjoint affirme que les responsables du MLC rendaient des visites presque17

quotidiennes au président Bemba, je pense que les... les... les registres de visites de18

La Haye peuvent prouver que, à ma connaissance, les visites ne sont pas19

quotidiennes, en tout cas des cadres du... du parti.20

Q. Je vous remercie de cet éclaircissement.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, les22

représentants légaux des victimes ont été autorisés à vous poser quelques questions,23

Me Douzima Lawson et Me Zarambaud. Mais Me Zarambaud n'a pas... ne peut pas24

assister au... à l'audience cette semaine, donc Mme... Me Douzima Lawson a été25

autorisée à vous poser des questions aussi au nom de Me Zarambaud.26

Je vais donc donner la parole à Me Douzima, tout en lui rappelant que les27

représentants légaux des victimes ont environ deux heures pour terminer leur28
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interrogatoire.1

Vous avez donc la parole, Maître.2

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.3

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES4

PAR Me DOUZIMA LAWSON :5

Q. Monsieur le témoin, bonjour.6

R. Bonjour, Maître.7

Q. Monsieur le témoin, je me représente, je suis Me Marie- Edith Douzima Lawson,8

représentante légale d'un certain nombre de victimes dans la procédure dans9

laquelle vous êtes en train de témoigner. J'ai donc été autorisée, comme on vient de10

vous le dire, à vous poser des questions au nom des victimes que je représente.11

Sans plus tarder, je vais commencer par ma première question relativement à une12

réponse que vous avez donnée à l'audience du 9 avril 2013 — il s'agit de la13

transcription 302, lignes 11 à 18.14

Monsieur le témoin, vous avez déclaré que « l'événement important qui me passe à15

l'esprit en ce moment est l'intervention des unités de l’ALC en République16

centrafricaine vers la fin de l'année 2002 et début 2003 ».17

La question vous a été posée : « À votre connaissance, pour quel objectif le18

contingent de l'ALC a-t-il été envoyé en Centrafrique à cette époque ? »19

Vous avez répondu : « À ma connaissance, l'objectif était de défendre, de protéger un20

gouvernement démocratiquement mis en place par les Centrafricains, qui était21

menacé de renversement par une rébellion qui venait du nord de ce pays. »22

Monsieur le... le... le témoin, vous avez évoqué un accord verbal, alors d'après cet23

accord, comment la... l'ALC devait-elle procéder pour défendre et protéger ce24

gouvernement démocratiquement mis en place par les Centrafricains ?25

R. Merci beaucoup, Madame.26

Les modalités pratiques... — d'après ce qu'on m'a rapporté de cet accord — les27

modalités pratiques de la gestion de ces éléments ALC mis à la disposition des28
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autorités centrafricaines, devaient être définies, justement, avec les autorités1

centrafricaines. Donc, les modalités techniques de déploiement sur le terrain et de2

lutte contre la rébellion devaient être définies avec les autorités centrafricaines.3

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Douzima, je5

comprends la difficulté des représentants légaux des victimes, du fait qu'ils aient peu6

de ressources, mais la Chambre aimerait, lorsque vous parlez d'une transcription,7

que vous nous disiez si vous parlez de la transcription en français ou non, et si8

possible, de nous donner l'équivalent dans la version anglaise, si c’est possible. Si ce9

n'est pas possible, qu'on sache au moins clairement au compte rendu que vous10

parlez de la version française de la transcription.11

Je vous remercie.12

Me DOUZIMA LAWSON : Donc, merci, Madame le Président.13

Bon, je voudrais dire, de prime abord, que toutes les transcriptions que je citerai, ce14

sera en français ; c’est la transcription française. Merci.15

Q. Alors, Monsieur le témoin, est-ce que l'armée centrafricaine ne pouvait pas16

défendre... au fait, n'était pas capable de défendre ce gouvernement17

démocratiquement mis en place ?18

R. Je pense que, Maître, si le commandant suprême de l'armée centrafricaine de19

l'époque, le président Ange-Félix Patassé, a éprouvé le besoin de faire appel aux20

éléments du MLC, je pense qu'il jugeait que la seule armée centrafricaine ne pouvait21

faire face à cette rébellion.22

Q. Merci pour votre réponse, Monsieur le témoin.23

Je suis toujours à la transcription française du 9 avril 2013, T-32 (phon.). La question24

vous a été posée à la page 8, ligne 19 : « Savez-vous pourquoi le MLC ne devrait pas25

fournir la logistique pour que ces opérations en Centrafrique... pour ces opérations26

en Centrafrique, d'après cet accord ? » ; votre réponse : « Je pense, pour deux raisons27

simples, et la première raison : nous n'avions pas suffisamment nous-mêmes assez28
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de logistique, nous étions un mouvement insurrectionnel avec de faibles moyens1

qu'on essayait de s'organiser. »2

Alors, Monsieur le témoin, dans la mesure où vous êtes un « mouvement3

insurrectionnel avec de faibles moyens », est-ce que vous pouvez aller défendre un4

gouvernement en passe d'être renversé ? D'après votre entendement, est-ce normal ?5

R. Oui, Maître, je pense que c'était normal qu'on puisse aller aider les Centrafricains6

parce qu'on avait des unités combattantes expérimentées et que le président élu,7

Ange-Félix Patassé s'engageait à « disponibiliser » les moyens pour les besoins de8

cette opération.9

Q. Monsieur le témoin, je... je n'entendais pas faire de commentaires, mais je ne suis10

pas expert militaire, mais j'ai pensé que, lorsqu'on fait appel à un... à une force, c’est11

que soi-même on n’a pas les moyens, mais j'en passe.12

Monsieur le témoin, vous aviez toujours déclaré, toujours à l'audience du 9 avril —13

cette fois-ci en français, c’est la page 11 —, vous avez dit que le commandant de14

l'unité ALC, Mustapha... Enfin, la question vous a été posée si le commandant... le15

commandant de... de... de l'unité ALC Mustapha « savez-vous de qui il recevait des16

ordres opérationnels ? » Vous avez répondu ceci : « À mon avis, il les recevait des17

autorités centrafricaines. Tel que je l'ai expliqué tout à l'heure, pour des raisons18

pratiques et des raisons de coordination, des raisons de connaissances du terrain. Il...19

Il ne pouvait que dépendre des autorités centrafricaines. »20

Monsieur le témoin, apparemment, vous avez parlé un peu au conditionnel ; je21

voudrais savoir si, d'après vos connaissances, dans la pratique, c’est ce qui se passait ?22

R. Oui, Maître. D'après les informations dont je disposais à l'époque, les ordres23

opérationnels émanaient des autorités militaires centrafricaines, ce sont ces ordres-là24

qui étaient transmis au commandant du contingent ALC en République25

centrafricaine.26

Q. O.K.27

Vous aviez aussi déclaré à la page 12, Monsieur le témoin, que : « Le MLC —28
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ligne 19 — a collaboré avec les autorités centrafricaines pour envoyer les troupes sur1

le terrain. Je pense aussi que le MLC a négocié, avec les autorités, le retrait de ces2

troupes. »3

Comment cette collaboration se faisait entre le MLC et les autorités centrafricaines4

sur le terrain ?5

R. Sur le plan politique, la collaboration sur le... sur le plan politique était assurée par6

les contacts entre, je pense, le président de la République, le défunt Ange-Félix7

Patassé, et le président du MLC, M. Jean-Pierre Bemba.8

Sur le plan militaire sur le terrain, je pense que les autorités centrafricaines avaient9

mis en place un état-major opérationnel auquel le contingent... en tout cas, le10

commandant MLC se référait en cas de nécessité.11

Q. Justement sur le plan militaire, Monsieur le témoin, savez-vous s'il y a eu des12

incidents entre les Faca, donc Forces armées centrafricaines, et l’ALC sur le terrain ?13

R. Oui, lors de la dernière déclaration, je pense que j'avais dit : « Je n'ai pas eu14

connaissance », mais en me souvenant bien, je crois qu'il y a eu un incident, une fois,15

entre le contingent MLC et certains éléments des Faca sur le terrain, je crois qu'il y a16

eu un incident.17

Q. Est-ce que vous pourriez nous expliquer un peu de quel incident il s'agit ?18

R. Désolé, Madame, je n'ai pas plus de détails sur la nature de cet incident, c'est19

l'information que j'avais eue, tout simplement, qu'il y a un accrochage entre les20

éléments ALC et certains éléments Faca, et le problème avait été réglé assez21

rapidement.22

Je crois qu'il y avait un problème de coordination.23

Q. Et à part cet incident, vous n'avez pas entendu parler d'autres incidents entre les24

Faca et l’ALC ?25

R. Non. Madame, je n'ai pas entendu parler d'autres incidents.26

Q. Monsieur le témoin, je voudrais maintenant aborder... d'abord, je voudrais vous27

rappeler que, vous et moi, nous devrions faire très attention pour ne rien dire qui28
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puisse vous identifier.1

Alors, Monsieur le témoin, le… toujours à l'audience du 9 avril 2013, cette fois-ci,2

c'est la page 22, la question qui… la question vous a été posée par Me Kilolo :3

« Monsieur le témoin, avez-vous des informations sur les rumeurs des crimes4

imputés aux troupes MLC dans la ville de Sibut ? Est-ce que (Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Avant de poursuivre,11

Monsieur le greffier d'audience, veuillez passer en audience à huis clos partiel.12

(Passage en audience à huis clos partiel à 13 h 06)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Passage en audience publique à 13 h 10)17

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le18

Président.19

Me DOUZIMA LAWSON :20

Q. Monsieur le témoin, toujours à la page 22 de l'audience du 9 avril, la question21

vous a été posée de savoir : « L'ambassadeur s'est rendu à Sibut et la question de…22

c'est de savoir est-ce que l'ambassadeur pouvait… pouvait dire ce qu'il est allé faire23

sur place, et dans quel contexte ? »24

La réponse : « Justement, à la suite des rumeurs qui nous parvenaient à Gbadolite,25

sur certains comportements qu'on pourrait imputer aux éléments de l’ALC... »26

D'où venaient ces rumeurs ?27

R. Ces rumeurs provenaient essentiellement des médias, Madame.28
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Q. Est-ce que ces rumeurs ont fait part des plaintes de la population de… de Sibut à1

propos des exactions commises par les éléments du MLC ?2

R. Je pense qu’à l'époque, les informations nous parvenues parlent des... d'exactions3

contre certains éléments de la population, mais n'étaient pas localisées.4

Je ne pense pas avoir entendu, à l'époque, parler précisément de Sibut.5

Q. Monsieur le témoin, vous aviez, toujours à l'audience du 9 avril, déclaré, à la6

page 26, d'abord à la question de savoir : « Quelles sont les informations que7

recherchait la délégation du MLC à Sibut ? »8

La réponse : « La délégation voulait s'enquérir de la véracité des rumeurs qui9

circulaient sur les exactions des éléments ALC et Faca sur la population10

centrafricaine. Voilà l'objet de la mission : s'enquérir sur la situation... de la situation11

sur le terrain. »12

« Est-ce que la délégation a cherché à obtenir des informations sur les rumeurs de13

pillage à Sibut ? »14

La réponse : « Tout à fait, ça fait partie des exactions. »15

Alors comment cette délégation, d'après vos connaissances, a procédé sur le terrain16

pour avoir ces informations ?17

R. Comme je l'ai déjà dit, Maître, d'après ce qu'on m’a rapporté par les membres de18

la commission, ils se sont entretenus avec les autorités locales et des personnes19

vivant à Sibut ; ils ont eu, parfois, des apartés pour pouvoir s'enquérir réellement de20

l'état des rapports entre la population et les éléments Faca ALC déployés à Sibut ;21

c'était par des entretiens.22

Q. Monsieur le témoin, à part ces notabilités, que la délégation a rencontrées et que23

nous avons « découvert » dans la vidéo à savoir le maire, la présidente de24

l'organisation des femmes centrafricaines de la Kémo (phon.), le fonctionnaire du25

ministère de la Jeunesse et les deux autorités religieuses, est-ce que vous avez26

rencontré d'autres autorités locales ? Est-ce que la délégation a rencontré d'autres27

autorités locales, à votre connaissance ?28
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R. Oui, Maître, c'est possible. Peut-être qu'avec le temps, les gens n'ont pas retenu les1

titres et qualités de… de leurs interlocuteurs, mais en tout cas, les entretiens ont eu2

lieu avec un large éventail des membres de la communauté de Sibut.3

Q. Est-ce que la... la... la mission avait rencontré, d'après vos connaissances, la4

population dans les quartiers ?5

R. Non, Maître. La population est venue là où se trouvait la… la délégation, je ne6

pense pas que les membres de la délégation sont allés faire des... ils ont circulé dans7

les quartiers de Sibut.8

Q. Concernant les informations recueillies par cette mission, d'après vos9

connaissances, vous avez déclaré, « en tout cas », c'est toujours la transcription10

du 9 avril, page 28, à partir de la ligne 23, « en tout cas d'après les propos de11

l'ambassadeur, certaines notabilités, je pense — parce que la délégation avait amené12

la presse, donc je pense que les images existent — échangeaient avec les autorités13

locales qui ont dit que, contrairement aux rumeurs qui nous parvenaient à Gbadolite14

les quelques exactions qu'il y a eues à Sibut sont le fait des rebelles du général Bozizé15

qui, à l'époque était le commandant des forces hostiles au pouvoir en place. »16

Donc, pour la population, les exactions venaient plutôt du côté des éléments de17

Bozizé.18

Monsieur le témoin, dans la mesure où vous avez dit que la délégation — donc la19

mission qui s'est rendue à Sibut — n'a pas pu se rendre dans les quartiers pour20

recueillir des déclarations de témoins… avant de vous parler du témoignage de…21

d'un témoignage qui a été fait sur ce qui s'est passé à Sibut… concernant… la dame,22

qui a laissé entendre qu'il y avait… de très bons rapports avec… entre l’ALC et la23

population, et qu’elle a eu à envoyer ses remerciements à M. Bemba…. Pour les24

parties, il s'agit de la transcription française 223, du 4 mai 2012, page 30.25

La question a été posée à ce témoin : « Vous avez dit qu'il n’y avait pas beaucoup de26

munitions ; je veux parler des rebelles qui n'avaient pas d'arsenal de guerre et qu'ils27

attendaient du renfort de la part de leur chef. Est-ce que c'est quand ils étaient à28
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Sibut qu'ils n'avaient pas de munitions ? »1

La réponse de ce témoin : « Je vous ai dit qu'ils n'étaient que de passage, ils ont passé2

très peu de temps à Sibut, ils sont allés s'installer à Dekoa et à Kaga-Bandoro ; donc3

c'est de là-bas qu'ils étaient à court de munitions. »4

À la page 31 de la même transcription, ligne 2, le témoin dit ceci : « Je n'ai pas dit que5

les rebelles de Bozizé avaient commis des dégâts à Sibut. »6

Concernant la déclaration de la dame qu'il dit bien connaître — cette fois-ci, c'est la7

page 42 de la même transcription, ligne 23, la question c'est : « Que pensez-vous de8

toute sa déclaration ? »9

La réponse du témoin : « Je ne me retrouve pas dans cette scène et cette scène me fait10

un peu peur, je ne comprends pas… je ne comprends pas tout ce qu’elle raconte, là.11

Les rebelles, lorsqu’ils étaient là, ils n'avaient maltraité personne. »12

Page 43, même transcription, lignes 1 à 3 :13

« Lorsque les hommes de Bemba sont arrivés, elle était avec eux à bord de leur14

véhicule, je doute de la véracité de ce qu’elle raconte. »15

Lignes 18 à 21 : « Du moment où la population a perdu tous ses biens, comment…16

comment est-ce qu’elle peut se permettre de se mettre ensemble pour envoyer des17

motions de remerciement à Bemba ? Je pense que c'est une mise en scène effectuée18

au niveau du quartier Kanga. »19

Page 46 lignes 11 à 13 : « Je vois que Madame a menti, ces gens sont venus saccager20

la ville, mais d'autres se permettent de nier les faits et dire tout à fait le contraire ; ils21

étaient à la recherche de l'argent. »22

Et enfin, parlant des troupes en présence, il dit à la page 51, ligne 24 : « Les23

malfaiteurs sont essentiellement les Banyamulenge. »24

Vous avez des commentaires à faire sur ce témoignage, Monsieur le témoin ?25

R. Oui, oui, Madame.26

Je pense qu'en vous écoutant, très attentivement, ce que vous venez de dire me fait27

penser qu'en République centrafricaine, actuellement, il y a trois catégories de28
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témoins, ceux qui témoignent en faveur du président Patassé, parce que Patassé est1

au pouvoir, ceux qui témoignent en faveur de Bozizé, parce que Bozizé est au2

pouvoir, et je suis sûr et certain maintenant, vous pouvez aller poser les mêmes3

questions et vous aurez des versions… des nouvelles versions par rapport au… au…4

au….à… au nouveau président qui vient de prendre le pouvoir en Centrafrique.5

Je pense qu’il nous faudrait beaucoup de tact, beaucoup de sagesse pour pouvoir6

nous retrouver dans tous ces témoignages qui peuvent, parfois, être des témoignages7

conjoncturels.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Douzima, je vais vous9

demander de bien vouloir arrêter votre interrogatoire maintenant cinq minutes10

avant l'heure. Nous vous compenserons cela. C’est que la Chambre doit rendre une11

décision orale avant la pause.12

Nous poursuivrons cet après-midi, si vous voulez bien évidemment.13

Me DOUZIMA LAWSON : Madame la Présidente, si vous me permettez, suite à la14

réponse que le témoin vient de donner je voudrais en profiter pour poser une petite15

question pour ne pas qu'on perde le fil des idées.16

Merci beaucoup, Madame le Président.17

Q. Monsieur le témoin, est-ce que le président Patassé était encore au pouvoir au18

moment où le… cette mission s'est rendue à Sibut, c'est-à-dire19

le 20 février 2013 (phon.) ?20

R. Oui, Madame le 20 février 2003, Ange-Félix Patassé est encore président en21

exercice en République centrafricaine.22

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Monsieur le témoin.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Douzima.24

Il est presque 13 h 30, nous allons suspendre l'audience sous peu pour la pause25

déjeuner.26

Auparavant, la Chambre souhaite rendre une décision orale relative à l'ordre de27

comparution des témoins, témoins qui devaient comparaître après la déposition du28
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témoin 0021.1

Par voie de décision orale en date du 10 avril 2013, transcription T-304, afin d'assurer2

la présentation efficace des éléments de moyens… des moyens de la Défense et pour3

assurer la diligence de la procédure, la Chambre, en application de l'article 64-2 du4

Statut de Rome et de la norme 43 du Règlement de la Cour, a ordonné à la Défense,5

en coordination avec l'Unité des victimes et des témoins, de présenter au plus tard6

le 11 avril 2013 à 16 h une nouvelle proposition relative à l'ordre de comparution des7

témoins à entendre après l'achèvement du témoin D04-0021.8

En exécution de cet ordre, par voie de courriel, envoyé le 11 avril à 15 h 56, la9

Défense a proposé un ordre de comparution des témoins.10

Le calendrier proposé propose la comparution des témoins de la manière suivante :11

Témoin D04-0039.12

Témoin D04-0056.13

Témoin D04-0018.14

Témoin D04-0017.15

Témoin D04-0012.16

Témoin D04-0013.17

Et enfin le témoin D04-0040.18

La Chambre fait remarquer que, par rapport au calendrier précédent proposé par la19

Défense, le témoin D04-0046 ne semble pas apparaître sur la liste de témoins20

proposée par la Défense.21

La Chambre approuve le nouvel ordre de comparution proposé et ordonne à la22

Défense de le…. de communiquer un calendrier modifié, calendrier mensuel modifié23

précisant les dates prévues pour la déposition des témoins concernés d'ici24

lundi 15 avril 2013.25

Monsieur le témoin, nous allons à présent faire notre pause déjeuner.26

Nous allons reprendre à 15 h cet après-midi.27

Nous espérons que nous disposerons de suffisamment de temps pour que vous28
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puissiez vous reposer et que nous reprenions nos travaux… notre audience à 15 h.1

L'audience est suspendue.2

(L'audience publique, suspendue à 13 h 28, est reprise à 15 h 05)3

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.4

Veuillez vous asseoir.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Rebonjour.6

Pour le compte rendu, je tiens à dire que M. Bemba n'est pas en prétoire. Il a7

demandé l'autorisation de ne pas être là, et nous lui avons donné cette autorisation.8

Monsieur le témoin, bonjour… Rebonjour.9

LE TÉMOIN : Rebonjour, Madame la Présidente.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Vous avez pu vous reposer,11

j'espère ?12

LE TÉMOIN : Oui, ça va aller, Madame la Présidente.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre14

votre déposition, Monsieur le témoin ?15

LE TÉMOIN : Tout à fait, Madame la Présidente.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Dans ce cas, je vais rendre la17

parole à Me Douzima.18

Je tiens juste à vous préciser que le système Outlook ne fonctionne pas, ce qui19

signifie que la procédure permettant d'ordonner les expurgations, le cas échéant, ne20

fonctionne pas.21

Donc, Maître Douzima et Monsieur le témoin, faites extrêmement attention, encore22

plus que d'habitude ; évitez de dire quoi que ce soit qui pourrait dévoiler l'identité23

du témoin.24

Maître Douzima, vous avez la parole.25

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.26

Q. Monsieur le témoin, je vous avais posé une dernière question avant la pause ; c'est27

à la page 77, lignes 1 à 10, transcription, française. Vous aviez déclaré que le28
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président Patassé était encore au pouvoir le 20 février 2003, lorsque la mission s'était1

rendue à Sibut.2

Vous… Vous savez que c'est le président Patassé qui a fait appel au MLC pour3

intervenir en RCA ?4

R. Oui, Maître.5

Q. Vous savez, aussi, que les autorités locales, du moins administratives, ont été6

nommées par le gouvernement Patassé ?7

R. Je n'ai pas de détails sur les mises en place administratives qui se sont effectuées8

en République centrafricaine, Madame.9

Q. Très bien. Je passe.10

Concernant l'autorité religieuse d'une paroisse locale — je parle toujours de Sibut —,11

vous avez dit que... — transcription 302 du 9 avril 2013, page 33, lignes 17 à 20 —12

que d'après cette vidéo, cette autorité religieuse reconnaît en même temps — c'est de13

la ligne 17 à 20 — que, dans les troupes ALC, il y a quatre ou cinq éléments14

incontrôlés qui ont pillé, qui ont volé, mais tout de suite, il dit que le major de l'ALC,15

le commandant ALC de l'unité a pris des dispositions pour mettre un terme à ce16

genre de comportements.17

Vous vous rappelez ?18

R. Oui, je pense que c'était le résumé de la vision que nous avons vue… que nous19

avons eue de l'extrait de l'image qu'on nous a montrée.20

Q. Savez-vous si cette mission a vérifié cette information donnée par cette autorité21

religieuse ?22

R. Non, Madame.23

Q. Et à votre connaissance, quelles ont été les dispositions prises par le… le24

commandant pour mettre un terme à… à ce genre de comportements des éléments25

incontrôlés de l'ALC ?26

R. Maître, je crois déjà avoir répondu à cette question en disant que la suite de ce qui27

s'était passé après nous, je n'ai pas eu connaissance.28
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Q. Monsieur le témoin, à part la ville de Sibut, je voulais être précise, est-ce que1

vous… est-ce qu’à votre connaissance, vous avez eu écho des événements de2

Mongoumba dans lesquels les troupes du MLC auraient été impliquées ?3

R. Non, Madame.4

Q. Est-ce que les troupes du MLC percevaient des salaires mensuels, à votre5

connaissance ?6

R. À ma connaissance, non.7

Q. Et vous savez comment ils se nourrissaient ?8

R. Ils étaient pris en charge par la… le mouvement, le MLC, pendant leur séjour au9

Congo.10

Q. Le MLC prend… prenait aussi en charge leurs familles ?11

R. Oui, Madame.12

Q. Savez-vous comment les Centrafricains désignaient les… les troupes de l'ALC ?13

R. Oui, Madame.14

Q. Vous pouvez nous le dire, s'il vous plaît ?15

R. Les Banyamulenge.16

Q. Monsieur le témoin, je voudrais revenir, très rapidement, sur un point qui m'a17

échappé concernant la mission qui s'est rendue à… à Sibut.18

Je parle de la transcription 304 du 10 avril 2013, transcription française, pages 54 à 55.19

S'agissant des personnes qui posent — ou qui posaient — des questions aux témoins20

lors de cette mission, et qui étaient enregistrées...21

R. S'il… S’il vous plaît, Maître.22

Q. Oui, je vous écoute.23

R. J'avais pensé que vous aurez voulu savoir l'origine du terme « Banyamulenge »,24

ça nous aurait aidés à comprendre beaucoup de choses.25

Q. Monsieur le témoin, c'est... moi, mon rôle, c'est de vous poser des questions, et26

vous, votre rôle, c'est de répondre à mes questions. Si je ne vous ai pas demandé27

l'origine de « Banyamulenge », je sais pourquoi. Si je vous ai posé cette question, je28
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sais pourquoi je vous ai posé cette question, et donc, je n'ai pas besoin de… de vous1

demander l'origine de « Banyamulenge ».2

Donc, je passe… je reviens sur la question relative à la mission de… de Sibut.3

Alors, donc, je disais...4

R. Justement, ça a un rapport avec le commandement en Centrafrique, mais c'est pas5

grave, on passe à autre chose. Ça a un rapport direct avec notre affaire, mais on peut6

passer à autre chose.7

Q. Très bien, Monsieur le témoin.8

Donc, je… j'étais en train de parler des... des journalistes qui posaient des questions,9

lors de la mission de Bossembélé, et qui étaient enregistrés, et la question avait été10

posée de savoir de quels journalistes il s'agissait.11

La réponse : « Je pense que c'étaient des journalistes locaux. »12

Et la question, aussi, c'est de savoir : « Quand vous dites “locaux”, c'est locaux du13

Congo ou des locaux de la République centrafricaine ? »14

Vous avez dit que c'est… c'étaient des Congolais.15

Alors, la question, c'est de savoir pourquoi les journalistes centrafricains n'étaient16

pas impliqués, n'étaient pas invités à cette mission alors qu'il y a des journalistes17

étrangers qui ont été... à qui la mission a fait appel ; est-ce qu'on peut avoir une18

explication à cela ?19

R. Je pense que s'il y avait nécessité d'informer l'opinion centrafricaine, les autorités20

établies pouvaient prendre des dispositions en ce sens-là.21

La mission que nous avons effectuée, c'était pour l'information du MLC. Donc, voilà22

pourquoi nous sommes partis avec des journalistes congolais, et puis les journalistes23

de la presse étrangère qui étaient là.24

Mais pourquoi les journalistes centrafricains n'étaient pas associés à cette mission, je25

n'ai pas d'autre explication à donner à cette… à cette situation.26

Q. Je pensais que, dans la mesure où le terrain des opérations se trouve en27

République centrafricaine, il serait logique que des... la presse centrafricaine soit là.28
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Je… Je prends en compte votre réponse.1

Monsieur le témoin…2

R. Mais il a… il arrive aussi que la… la presse américaine aille mener des enquêtes,3

aille faire des reportages en Irak sans nécessairement associer les journalistes4

irakiens, ou en Afghanistan.5

Q. Je vous le « conçois », Monsieur le… le témoin.6

Monsieur le témoin, on a parlé de la cour martiale de Gbadolite ; de quels crimes la7

cour martiale de Gbadolite a été saisie ?8

R. Maître, je pense que c'était pour pillage.9

Q. Quels étaient les grades des soldats qui ont été jugés par cette cour martiale ?10

R. Je… Je ne me souviens plus, Madame.11

Q. Et concernant la procédure ayant abouti à ce procès, est-ce que vous en savez12

quelque chose ?13

R. Non.14

Q. Savez-vous si, lors de cette procédure devant la cour martiale de Gbadolite, il y15

avait des plaignants ?16

R. Non, je ne le sais pas.17

Q. Savez-vous si les condamnations prononcées par la cour martiale ont été18

exécutées ?19

R. Je pense que oui, Maître.20

Q. Vous pensez, ou bien vous êtes sûr, que ça a été exécuté ?21

R. Je suis désolé, Madame, je n'ai pas été chargé de… du suivi de l'exécution des22

peines infligées à ces… à ces… comment dire, à ces condamnés. Donc, je ne peux pas,23

au moment où nous parlons, vous dire qui a fait quoi, pendant combien de temps ;24

c'est pour ça que j'ai dit : « Je pense que les peines ont été exécutées. »25

Q. Ça veut dire que vous ne le savez pas ?26

R. C'est votre conclusion.27

Q. Monsieur le témoin, j'en profite pour vous poser la question suivante : depuis28
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le 8 avril jusqu'à maintenant, lorsque vous répondiez aux questions, que ce soit de la1

Défense ou de l'Accusation ou des représentants légaux, vous avez, souvent,2

prononcé les mots ou les expressions suivantes : « À mon avis », « je pense », « ma3

compréhension », « à mon humble avis », « à mon entendement », « à ma4

connaissance ».5

Est-ce que vous n'êtes pas sûr des réponses que vous donnez ?6

R. Non, tout simplement, je ne voudrais pas induire la Cour en erreur, la Cour qui7

est à la recherche de la vérité, avec des réponses catégoriques sur des faits qui se sont8

déroulés il y a plus de 12 ans.9

Concédez quand même que j'ai le droit de nuancer mes réponses, au lieu d'être très10

catégorique ; je n'ai pas une mémoire d'éléphant.11

Q. Merci, Monsieur le témoin.12

Je vous remercie d'avoir répondu à toutes mes questions.13

Comme la Chambre vous l'avait dit tout à l'heure, je suis autorisée à poser les14

questions que mon confrère, l'un des représentants légaux des victimes, entendait15

vous poser, et qui sont... qui ont été autorisées par la Chambre.16

Donc, il s'agit des questions proposées par Me Zarambaud Assingambi.17

Q. Monsieur le témoin, (Expurgée) décision d'envoi des troupes de l'ALC en18

Centrafrique ?19

R. Non.20

Q. Pourquoi ?21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier22

d'audience, passons brièvement à huis clos partiel, s'il vous plaît.23

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 26)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Passage en audience publique à 15 h 27)9

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le10

Président.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Douzima, lorsque12

vous voulez être plus directe, évidemment, lors de votre interrogatoire, nous13

pouvons repasser en huis clos partiel. Ne l'oubliez pas.14

Me DOUZIMA LAWSON : C'est entendu, Madame le Président.15

Q. Alors, Monsieur le témoin, mais pourquoi l'ambassadeur n'a pas été associé à… à16

la décision d'envoi des troupes de l'ALC en Centrafrique ?17

R. Parce que, manifestement, il n'était pas présent sur place.18

Q. Est-ce que l'Assemblée nationale avait donné... — l'Assemblée nationale19

centrafricaine, bien sûr — avait donné son autorisation, à votre connaissance ?20

R. Je ne me souviens pas.21

Q. Concernant le commandement des troupes de l'ALC sur le terrain, à votre22

connaissance, est-ce qu'il y a, spécifiquement, par rapport à ça, une convention qui a23

été conclue avec les autorités centrafricaines ?24

R. Ce sont les éléments de l'accord dont je... j'avais parlé tout à l'heure.25

Q. Et en… En dehors de cet accord, est-ce qu'il y avait une convention internationale26

à ce sujet ?27

R. Madame, pouvez-vous expliciter votre question ? J'ai parfois du mal à vous28
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suivre.1

Q. Je vais reprendre ma question, Monsieur le témoin.2

Vous aviez parlé d'un accord, je crois… un accord verbal, ayant permis à l'ALC3

d'intervenir en République centrafricaine.4

La question, c'est de savoir… — un accord verbal entre l'ALC… le MLC et la5

République centrafricaine. La question, c'est de savoir si, en dehors de cet accord, il y6

a une convention internationale ou sous-régionale, je ne sais plus, qui… qui autorise,7

donc, l'ALC à intervenir en RCA ?8

R. Non, je ne suis pas au courant.9

Q. Saviez-vous si M. Bemba s'était rendu à Zongo et avait prononcé un discours,10

d'après… d’après ce que nous avions appris, il avait prononcé un discours aux11

troupes, avant leur traversée en RCA, et si vous le saviez, quelle en était la12

substance ?13

R. Non, Madame, je n'ai pas connaissance de cette visite de M. Bemba à Zongo, ni du14

contenu d'un quelconque discours qu'il aurait tenu aux troupes avant la traversée.15

Q. Merci.16

Alors, il était question de… d'environ 1 500 hommes, je vais parler de l'ALC, ayant17

traversé en République centrafricaine ; est-ce qu'il y avait des… des femmes portant18

des bébés et des mineurs, parmi ces éléments ?19

R. Je n'ai jamais appris que, parmi le contingent MLC qui a traversé, qui « sont » allés20

en opération, qu'il y aurait eu de… des femmes avec des bébés et des mineurs.21

Q. Ma question porte sur des femmes, j'ai pas parlé de mineurs ; bref.22

Mais est-ce qu'il y avait des femmes qui n'avaient pas de bébés ?23

R. Excusez-moi, Maître, je suis un peu perdu. J'ai du mal à vous suivre.24

J'ai cru comprendre tout à l’heure que vous parliez des femmes avec des enfants,25

et… avec des bébés, et avec des enfants mineurs. Vous me dites maintenant que non,26

il n'y avait pas de mineurs, maintenant des femmes sans enfant.27

Pouvez-vous préciser votre question ? Je vous répondrai précisément ; ça nous fera28
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gagner du temps à tous.1

Q. O.K., Monsieur le témoin.2

Concernant les femmes, j'ai demandé s'il y avait des femmes avec des bébés ; vous3

« en » avez dit qu'il n'y en avait pas.4

Maintenant, c'est de savoir s'il y avait, quand même des femmes, mais qui ne5

portaient pas de bébés ?6

R. Je sais que dans l'ALC, il n'y a jamais eu de ségrégation entre hommes et femmes.7

Donc, il est possible que, dans l'unité qui a traversé, il y ait eu des militaires femmes.8

Q. Savez-vous si le colonel Mustapha, qui commandait les troupes de l'ALC en9

Centrafrique, avait, à un moment donné, demandé des armes supplémentaires ?10

R. J'avais appris que le général Mustapha avait informé Gbadolite de l'état de11

besoins dont… en logistique dont il avait besoin.12

Q. Les avait-il obtenus ?13

R. Je ne sais pas, Madame, je pense que oui, puisque l'accord de... l'accord14

d'engagement stipulait que c'est les Centrafricains qui fournissaient la logistique ; je15

pense que Gbadolite a dû entrer en contact avec Bangui pour régler cette situation.16

Q. Est-ce que vous pouvez décrire comment les troupes de l'ALC étaient habillées,17

coiffées et chaussées ?18

R. Je sais qu'ils étaient en tenue militaire, tenue de camouflage, et je crois qu'on en a19

vu certaines images hier ; je crois que tout le monde a vu les images des militaires20

ALC.21

Q. Quels étaient les rapports de l'ambassadeur avec son homologue centrafricain, à22

cette époque ?23

R. Je pense qu'il n'y avait pas de… de rapport à ce niveau-là. Les seuls contacts24

politiques qu'il y avait, c'étaient des contacts au sommet.25

Q. Saviez-vous si le colonel Mustapha et d'autres responsables, d'ailleurs, de l'ALC,26

avaient occupé des maisons de particuliers par la force ?27

R. Je ne le sais pas, Madame.28
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Q. Et est-ce que vous savez que des biens pillés, notamment des véhicules, avaient1

été transférés au Congo ?2

R. Non, Madame, vous m'informez.3

Q. Nous avions appris que sur l'un des véhicules, Mustapha… Mustapha avait peint4

l'inscription suivante : « Mustapha pe azali moto ». Et la traduction que nous avions5

eue, ça veut dire « Mustapha est aussi un être humain. »6

Est-ce que vous êtes au courant de cette histoire ?7

R. Non, Madame, c'est vous qui m'apprenez ce besoin qu'aurait éprouvé le8

commandant du contingent ALC à créer son humanité, en l'inscrivant sur le… la9

carrosserie d'un véhicule.10

Q. Vous m'avez répondu tout à l'heure que concernant les crimes pour lesquels le…11

la cour martiale de Gbadolite a été saisie, qu'il s'agissait de pillages.12

Est-ce que vous savez si les biens pillés avaient été restitués à leurs propriétaires ?13

R. Je n'ai pas cette information, Madame.14

Q. Et vous savez que les… les concernés ont été condamnés ?15

R. Oui, Madame.16

Q. Je vous remercie, Monsieur le témoin. J'en ai terminé avec les questions de mon17

confrère.18

Me DOUZIMA LAWSON : Madame le Président, je vous remercie.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup, Maître20

Douzima.21

Le juge Aluoch souhaite poser quelques questions supplémentaires.22

Mme LA JUGE ALUOCH (interprétation) : Oui, j'ai deux questions complémentaires à23

poser.24

Q. Monsieur le témoin, je veux revenir à la transcription du 9 avril, de jeudi dernier...25

pardon, mardi de cette semaine, transcription T-302, et je vais commencer à la26

ligne 25, page 14.27

Il s'agit de questions qui vous ont été posées par Me Kilolo. Il vous a posé la question28
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suivante — et je cite : « Monsieur le témoin, ma question était de savoir si, à votre1

connaissance, M. Bemba avait la capacité de donner des ordres opérationnels à2

Mustapha en République centrafricaine ? »3

Et votre réponse était la suivante, Monsieur le témoin — et je cite encore une fois :4

« Je vous remercie pour la question, Maître. Comme je l'ai dit précédemment,5

M. Bemba était le commandant en chef de l'ALC, et même en cette qualité, l'on ne6

doit pas supposer, pour autant, qu'il était le commandant suprême, la personnalité7

politique chargée de l'armée.8

Il avait un pouvoir sur l'ALC en sa qualité de président de l'ALC, et en tant que9

commandant en chef.10

Mais lorsqu'une unité était placée sous commandement d'une autre entité, je crois11

qu'à ce moment-là, il a perdu le contrôle qu'il exerçait sur cette unité. Je parle du12

contrôle effectif. Et agir autrement aurait été une façon de remettre en cause13

l'engagement des troupes, ce qui aurait pu donner des résultats catastrophiques, à14

mon avis. »15

Monsieur le témoin, je sais que, ce matin, vous avez révélé un certain nombre16

d'informations sur des accords. Voici ce que j'aimerais comprendre de façon précise :17

dans cette réponse, de quel accord parliez-vous, dans cette réponse, en particulier ?18

Si vous souhaitez, je peux relire ce passage.19

Je veux simplement m'assurer de bien comprendre : de quel accord s'agissait-il ?20

R. Merci, Madame le juge.21

J'ai… Je pense avoir bien saisi le sens de votre question.22

Pour que les troupes MLC traversent et aillent en République centrafricaine, il y a eu23

des discussions au niveau politique entre Monsieur… le défunt président Patassé et24

M. Jean-Pierre Bemba.25

M. Jean-Pierre Bemba a tenu une réunion avec quelques cadres du parti, et l'option a26

été levée de répondre positivement à la demande des autorités centrafricaines.27

Donc, c'est de cet accord entre une demande des autorités centrafricaines et une28
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acceptation du MLC, c'est de cet accord-là dont je parle, et selon cet accord, les1

troupes de l'ALC sont mises à la disposition des autorités centrafricaines, suivant2

quelques conditions :3

Un, la prise en charge logistique est à la charge des autorités centrafricaines ;4

Deux, le commandement opérationnel est à la charge des autorités centrafricaines ;5

Trois, la gestion, qu'on peut qualifier de « disciplinaire » des troupes est à la charge6

et du commandement de l'unité et des autorités centrafricaines.7

Voilà, en substance, le contenu de l'accord dont j'ai eu connaissance, Madame la juge.8

Q. Est-ce l'accord dont vous avez dit, ultérieurement, que c'était un accord verbal ?9

Je veux simplement être sûre de bien comprendre.10

R. Oui, Madame le juge, c'est bien de cet accord verbal dont je parle.11

Q. Encore une fois, est-ce l'accord dont vous avez entendu parler vous-même12

d'autres personnes ?13

R. Excusez-moi, Madame le… la juge, j'ai pas bien saisi la… la dernière question.14

Q. Bien. Vous avez dit que la… l'accord était verbal ; ce n'était pas un accord écrit,15

donc, on ne peut pas y faire référence, on ne peut pas le consulter — c’était verbal.16

Alors, comment en avez-vous pris connaissance, comment savez-vous qu'il existe ?17

C'est ce que je vous demande.18

R. Vous avez raison, Madame, mais tout à l'heure, j'ai cité, à huis clos, les noms de19

deux personnes qui ont participé à la réunion, et qui m'ont fait part et de la réunion,20

et du contenu de l'accord, et des conditions de l'accord.21

Mme LA JUGE ALUOCH (interprétation) : Merci. Très bien.22

(Discussion entre les juges sur le siège)23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : J'ai aussi une question ou24

deux que je souhaite poser à titre supplémentaire au témoin.25

Mais pour cela, je demande le passage à huis clos partiel.26

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 47)27
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(Expurgée)1

(Passage en audience publique à 15 h 54)2

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la3

Présidente.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) :5

Q. Monsieur le témoin, je viens de vous demander si M. Bemba — ou le MLC —6

avait reçu quoi que ce soit en échange pour l'envoi de troupes en République7

centrafricaine. Et vous avez dit qu'à votre connaissance, rien du tout ; c'est bien cela,8

n'est-ce pas ?9

R. C'est bien cela, Madame la Présidente.10

Q. Monsieur le témoin, je vais simplement vous lire une question et une réponse qui11

se trouvent dans la transcription, T 205, page 34.12

Évidemment, elles ne contiennent pas de… d'informations susceptibles de faire13

identifier l'auteur de ces propos qui a déposé.14

La question qui a été posée est la suivante :15

« Pourquoi est-ce que M. Bemba a envoyé des troupes MLC en République16

centrafricaine en octobre 2002 ? »17

Et la réponse était la suivante : « Madame le Procureur, je pense que seul M. Bemba18

peut répondre à cette question.19

Pour ma part, je dis que comme je le connais, je pense que son ego l'a poussé à le20

faire ; il s'est senti un peu flatté parce qu’il a un ego. Et il a dû se sentir flatté qu'un21

chef d'État faisait appel à lui pour de l'aide. Et ça l'a peut-être mis sur un pied22

d'égalité avec un chef d'État. Malheureusement, en raison de son ego, à cause de son23

ego, il a commis la faute qu'il a commise, et c'est ce que je peux dire. »24

Seriez-vous d'accord avec ces propos ou est-ce que vous offrez une lecture différente25

de la situation ?26

R. Deux petites choses à ce sujet, Madame.27

La première, cette déclaration conforte donc les informations selon lesquelles le28
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MLC, en envoyant des troupes en Centrafrique, n'avait pas de visées financières, n'a1

pas reçu de l'argent.2

Deuxièmement, ce témoin explique l'envoi des troupes par l'analyse psychologique3

de la personnalité de M. Bemba. Je pense que ces propos n'engagent que lui-même.4

Je ne suis pas de cet avis-là.5

Q. Donc, à votre avis, mise à part la dimension psychologique, seriez-vous d'accord6

pour dire que l'envoi de troupes MLC en République centrafricaine, au milieu… au7

beau milieu des négociations de Pretoria, était une erreur.8

Était-ce une erreur ou pas, d'après vous ?9

R. En prenant en compte la situation présente dans laquelle nous nous trouvons, je10

considère que c'est une erreur.11

Q. Avez-vous reçu de qui que ce soit des éléments d'information concernant des…12

difficultés des… une gêne causée par les conférences de Pretoria, étant donné que13

M. Bemba a envoyé ses troupes en République centrafricaine ?14

Est-ce que vous avez été informé d'une telle chose ?15

R. Je ne sais pas si Mme la Présidente veut me poser la question de savoir si l'envoi16

des troupes en République centrafricaine par le MLC « ont » eu des répercussions17

sur les négociations de Pretoria, est-ce bien cela la question ?18

Q. (Intervention en français) Et c'est bien cela, la question.19

R. Merci beaucoup, Madame la Présidente. J'apprécie cet effort francophone de votre20

part.21

Non, à mon avis, non. À mon avis, non.22

(Expurgée), la question de la présence des troupes MLC, en République23

centrafricaine, n'avait pas été évoquée au cours des discussions en tout cas, dans la24

commission militaire où celui qui m'a rapporté les faits siégeait.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci infiniment.26

Monsieur le témoin, on m'informe que la Défense souhaite poser des questions27

ultimes.28
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Et sans plus tarder, je donne la parole à Me Kilolo.1

Me KILOLO : Je vous en remercie, Madame la Présidente.2

Pouvons-nous passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ?3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier4

d'audience.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 01)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Passage en audience publique à 16 h 06)21

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le22

Président.23

Me KILOLO :24

Q. Monsieur le témoin, le... le Bureau du Procureur vous a... vous a posé, notamment,25

la question que je cite : « Au regard de ce qui vient de vous être présenté — parlant26

de la vidéo de Sibut —, Monsieur le témoin, est-ce que l'on peut dire que ces27

personnes, d'après vous, se sentent libres de s'exprimer et que si jamais28
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elles avaient des reproches à faire aux soldats du MLC, elles se sentaient en situation1

de le faire ? »2

Voilà la question qui vous a été posée au sujet des personnes qui étaient interrogées3

dans la vidéo de Sibut.4

Est-ce que vous vous rappelez de cette question ?5

R. Tout à fait, Maître.6

Q. Alors, je vais faire référence au transcript T-305, confidentiel, en version française,7

page 53, lignes 24 et « suivants », mais aussi au transcript T-305, confidentiel, en8

version anglaise, page 48, lignes 17 et « suivants ».9

Voici la réponse que vous avez fournie — je cite : « Oui, Maître, parce que certains10

d'entre eux ont dénoncé — entre autres l'abbé — que... que la délégation qui était là a11

vu, il a dénoncé les exactions de certains éléments du MLC. »12

Le Bureau du Procureur vous a, par la suite, posé une autre question, celle de savoir13

si la présence des soldats de l'ALC en armes à Sibut pouvait influencer les14

déclarations des témoins ou des personnes interrogées sur place.15

Et là, vous avez répondu : « Probablement, oui, Maître. »16

Je fais référence au transcript 305, en version française, confidentiel, page 66, ligne 5,17

mais aussi au transcript T-305, confidentiel, en version anglaise, page 59, ligne 19.18

Est-ce que vous vous rappelez de... de ces deux questions et... et des deux réponses19

que vous avez fournies ?20

R. Oui, Maître.21

Q. Pouvez-vous éclairer la Chambre sur cette apparente contradiction — si vous22

m'autorisez le terme — au sujet de... de la même question formulée en des termes23

différents ?24

R. Oui, Maître.25

L'explication est assez simple, car l'une des questions est posée sous forme26

d'hypothèse et l'autre question est posée sur la situation vécue.27

Voici ce que, moi, j'ai compris : est-ce que la présence des militaires pourrait... — et je28
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crois que les... l'Accusation a utilisé le conditionnel, donc c'est une hypothèse —1

pourrait influencer ? C'est une hypothèse. J'ai dit : probablement, la présence peut...2

L'autre question, c'est une question directe : est-ce que la présence des militaires a3

influencé... effectivement influencé ? J'ai répondu : « Non, puisque certains4

participants ont émis des critiques vis-à-vis du comportement de certains ALC. »5

Je ne sais pas si j'ai résolu la... la prétendue contradiction, Maître.6

Q. Très bien, Monsieur le témoin.7

Alors, pour terminer sur ce point, lorsque la... la délégation du... du MLC arrive à8

Sibut, est-ce que la population locale était intimidée ?9

R. Pas du tout, Maître, puisque nous avons tout...10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, je suis11

désolée de vous interrompre, mais je crois que Me Badibanga voudrait soulever un...12

une objection ou quelque chose.13

M. BADIBANGA : Oui, je vous remercie, Madame le Président.14

Effectivement, je voulais soulever une objection en ce que nous avons été patients en15

nous disant, peut-être, que les développements nous permettraient de comprendre16

l'exercice que faisait l'avocat de la Défense, mais, de nouveau, ici, il ne s'agit en rien17

de ce que, en anglais, on appelle « redirect » ou un... un interrogatoire18

supplémentaire.19

Il n'y a aucune des questions qui aient été posées ici qui soient des éléments20

nouveaux que la Défense ne connaissait pas ou n'avait pas dans le cadre de son21

interrogatoire. Donc, parler de... de... de la vidéo à Sibut, je crois que c'était là la base22

même de... de l'interrogatoire de la Défense en grande partie.23

Donc, je... j'ai beau relire les questions qui viennent d'être posées, demander qui24

composait éventuellement l'équipe, et cetera, tous ces aspects ne sont absolument25

pas des éléments nouveaux. Donc, peut-être que Me Kilolo a des éléments nouveaux26

que nous avons soulevés, auxquels la Défense ne s'attendait pas, et dans ce cas-là, ils27

peuvent reposer des questions, ou bien il est en train de rouvrir un interrogatoire28
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principal, tout simplement, sur le témoignage dont le témoin a déjà longuement1

parlé.2

Je vous remercie.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vais donner la parole à4

Me Kilolo, mais il me semble qu'il essaie d'obtenir un éclaircissement quant à ce qui5

semblerait être une contradiction entre deux réponses données à l'Accusation.6

Enfin, Maître Kilolo, pouvez-vous répondre à Me Badibanga ?7

Me KILOLO : Madame la Présidente, je dois avouer que je ne saurais pas traduire8

mieux que vous-même l'objet réel de... de mon interrogatoire. Et dès lors, je... je me9

rallie totalement à... à l'explication que vous avez fournie.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Vous pouvez y aller.11

Me KILOLO :12

Q. Monsieur le témoin, je vais peut-être répéter, juste, ma toute dernière question :13

lorsque la... la délégation du... du MLC arrive à Sibut, est-ce que la population locale14

était intimidée par la présence des... des soldats, d'après les informations que vous15

avez pu obtenir de l'ambassadeur notamment ?16

R. Non, les informations dont m'a fait part l'ambassadeur faisaient état d'une17

situation normale, parce que je suis tenté de croire en ce qu'il m'a dit, parce que nous18

l'avons tous suivi, ici, ensemble, lors de la projection d'un extrait vidéo, les cris des19

enfants en train de jouer et de crier tout autour de la délégation. Je ne pense pas que20

ça soit une... une ambiance de deuil qui régnait à Sibut ce jour-là.21

Q. Est-ce que les journalistes qui étaient présents avec la délégation du MLC à Sibut,22

avez-vous remarqué qu'ils ont, quelque part, relayé de... de l'information faisant état23

de... de l'intimidation de la population civile locale lors de cette mission conjointe24

MLC et presse internationale ?25

R. Non, Maître. À ma connaissance, non, je n'ai pas appris qu'un organe de presse26

quelconque qui y était a fait un rapport quelconque dans ce sens-là.27

Q. Le Bureau du Procureur vous a fait entendre un reportage de RFI sur les rumeurs28
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d'exactions imputées aux soldats de l'ALC à Sibut. C'est un reportage, nous dit-on,1

du 18 février 2003. Là, je fais référence au document CAR-OTP-0031-0120, à compter2

de... de 0 minute 1 seconde et « suivants ».3

Est-ce que vous vous rappelez de ce reportage ?4

R. Oui, Maître, je me rappelle de ce reportage.5

Q. Lorsque la... la délégation MLC est descendue sur place, à Sibut, accompagnée de6

journalistes de RFI, nous dit-on, le 20 février 2003, c'est-à-dire 48 heures après le7

fameux reportage, est-ce que les rumeurs se sont vérifiées sur le terrain ?8

R. Non, Maître. Les... Les... Les rumeurs ne se sont pas vérifiées sur le terrain. Et je9

pense que vous avez vous-même remarqué la différence de ton qu'il y a entre le10

reportage de RFI du 18 et le reportage d'un... d'un journaliste de RFI qui, lui, le 20, il11

était sur le terrain. Donc, je pense, et tel que le journaliste de RFI dans le reportage12

du 18 l'a si bien rendu, de manière professionnelle, il a mis tout ça au conditionnel,13

en disant : « Il y aurait des exactions, les rumeurs, les informations qui nous14

parviennent ». Je suppose que la personne était à Paris et qu'il a reçu des coups de fil15

de gens qui l'appelaient pour lui donner ces informations. Mais un journaliste de la16

même boîte est arrivé sur le terrain et a fait un reportage dont nous avons tous pris17

connaissance ici, qui est d'un autre ton, qui est d'un ton tout à fait différent.18

Q. Au besoin, je demanderai qu'on vous repasse encore l'extrait. Je vais, d'abord,19

vous poser la question de savoir si vous avez pu suivre… Dans ce même reportage20

qui a été tourné, ici, dans cette salle d'audience, RFI parle aussi de cannibalisme21

imputé aux soldats de l'ALC dans l'Ituri ; est-ce que vous avez suivi cela, cette22

portion ?23

R. Oui, Maître, j'ai suivi aussi ce... cette portion-là ; mais si vous voulez ma réaction24

là-dessus, je pourrais demander à Mme la Présidente si elle peut autoriser qu'on passe25

à huis clos.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier, veuillez27

passer à... à huis clos, s'il vous plaît... non, huis clos partiel.28
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(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 20)1
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(Passage en audience publique à 16 h 22)1

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le2

Président.3

Me KILOLO :4

Q. Monsieur le témoin, le Procureur vous a, aussi, posé la question de savoir qui5

avait le pouvoir au sein du MLC d'ordonner le retrait de troupes de l'ALC qui se6

trouvaient en Centrafrique.7

Je voudrais faire référence au transcript T-304, confidentiel, en version française,8

page 17, lignes 14 et « suivants », mais aussi en version anglaise, transcript T-304,9

confidentiel, anglais, page 68, lignes 10 et « suivants ».10

Alors, voici la réponse que vous avez fournie : « Sur le plan politique, c'était11

M. Bemba. »12

Le Procureur poursuit avec une autre question : « Et sur le plan militaire, qui13

était-ce ? »14

Et vous répondez : « À ma connaissance, la décision a été prise sur le plan politique.15

Maintenant, sur l'exécution sur le plan militaire, je pense que c'était au niveau de16

l'état-major. »17

À ce stade, est-ce que vous vous rappelez de cette question et de la réponse que vous18

aviez fournie ?19

R. Oui, Maître, je me rappelle.20

Q. Est-ce que... Est-ce que vous vous rappelez, aussi, que lorsque la Défense vous a21

interrogé, vous aviez déclaré que, d'après l'acte d'engagement des troupes ALC en22

Centrafrique, donc accord entre les autorités centrafricaines et le mouvement MLC,23

le commandement du contingent ALC relevait des autorités centrafricaines ?24

Et là, je fais référence au transcript T-302, confidentiel, version française, page25

7 lignes 28 et « suivants », mais aussi au transcript T-302, en version anglaise,26

confidentiel, page 7, lignes 23 et « suivants ».27

Est-ce que vous vous rappelez de ces réponses... de la question et la réponse que28
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vous aviez fournie sur ce volet lorsque vous étiez interrogé par la Défense ?1

R. Oui, Maître.2

Q. Pour que ce soit tout à fait clair, pouvez-vous éclairer la… la Chambre sur la3

question de savoir, finalement, qui avait le pouvoir sur le plan militaire ou4

opérationnel, d'ordonner aux troupes MLC se trouvant en territoire centrafricain de5

quitter le théâtre des opérations, en Centrafrique, et retourner au Congo ?6

R. Oui, Maître, j'essaierai d'être plus explicite, en... en... en schématisant.7

Dans un premier temps, le MLC prend la décision politique de mettre à la8

disposition des autorités centrafricaines un contingent du... de l'ALC, en leur9

conférant aussi le commandement opérationnel.10

Dans un deuxième temps, le MLC, à travers son président du parti, du mouvement,11

M. Jean-Pierre Bemba, décide de demander le retrait, ou le retour du contingent12

congolais qui est en République centrafricaine. La décision politique est prise à13

Gbadolite. Cette décision est adressée aux autorités centrafricaines pour qu'ils14

puissent ordonner à l'état-major opérationnel le retour au Congo du contingent15

congolais.16

Je ne sais pas si j'ai été plus explicite, Maître.17

Q. Je vous en remercie, Monsieur le témoin.18

Le Procureur vous a aussi posé un certain nombre de questions, aujourd'hui,19

s'interrogeant finalement sur le... le statut juridique du... du MLC. Le Procureur vous20

a, en tout cas, dit qu'il contestait le fait que le MLC était une entité quasi-étatique.21

C'est lors de l'interrogatoire d'aujourd'hui.22

Est-ce que vous vous rappelez de cet... cet échange que vous avez eu à ce sujet avec23

M. Badibanga ?24

R. Oui, Maître, je me rappelle.25

Me KILOLO : Je voudrais demander à... à M. le... le greffier de mettre à disposition le26

document 40. C'est... C'est le... le tout dernier document parmi les... les tout27

nouveaux pour lesquels nous avons été autorisés à... à faire usage. Il s'agit, donc, de...28
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du document CAR... CAR-DEF-0002-0343.1

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Kilolo, le document CAR-DEF-0002-03432

est présenté au témoin.3

Me KILOLO :4

Q. Monsieur le témoin, pouvez-vous lire le... enfin, les inscriptions figurant sur... sur5

la page de couverture de ce document ?6

R. Oui, Maître.7

« République démocratique du Congo8

Secrétariat général du gouvernement9

Recueil des décisions du gouvernement de transition10

Réunion du premier trimestre (à partir du 30 juin 2003) ».11

Q. Monsieur le témoin, pouvez-vous préciser à la Chambre de quoi il s'agit, lorsque12

l'on parle du gouvernement de transition, au mois de juin 2003 ?13

R. Le... Le gouvernement de transition, à partir du 30 juin 2003, est composé d'un14

président de la République qui s'appelle Joseph Kabila, de quatre vice-présidents,15

dont un vice-président... deux vice-présidents anciens belligérants, c'est-à-dire le16

président du RCD — Me Azarias Ruberwa —, le président du MLC — M. Jean-Pierre17

Bemba —, un vice-président issu du camp gouvernemental et un vice-président18

représentant l'opposition non armée.19

Ça, c'est la... le chapeau du gouvernement qu'on appelle le « un plus quatre ».20

Et puis, dans ce gouvernement, il y a chaque composante. Les composantes : donc,21

MLC est une composante ; le gouvernement de Kinshasa est une composante ; le22

RCD est une composante ; et d'autres deux composantes.23

Chaque composante a droit à un quota de sept ministres et quatre vice-minitres.24

Donc, le MLC va y envoyer sept ministres et quatre vice-ministres ;25

l'ex-gouvernement de Kinshasa envoie sept ministres et quatre vice-ministres ; le26

RCD, l'autre mouvement insurrectionnel, envoie aussi sept ministres et quatre27

vice-ministres.28
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Donc, ce gouvernement a un secrétariat général. Manifestement, c'est ce secrétariat1

général du gouvernement qui a produit ce rapport.2

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question.3

Q. Alors, s'agissant, donc, d'un recueil de décisions du gouvernement de transition,4

au moment de... de la réunification du Congo, je voudrais que nous puissions nous5

focaliser sur la page CAR-DEF-0002-0349, s'il vous plaît.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Kilolo, en attendant,7

pourriez-vous, s'il vous plaît, nous expliquer quel est le lien entre ce document et la8

réponse que vous avez faite à la question posée par l'Accusation, laquelle concernait9

le statut du MLC à l'époque des événements ?10

Y a-t-il un lien quelconque ?11

Me KILOLO : Je crains, d'ailleurs, Madame la Présidente, qu'en vous fournissant la12

réponse, je réponde à la place du témoin, mais je vous assure qu'il y a un lien direct,13

parce qu'on parle justement de... de ce sujet.14

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Kilolo, la page est présentée au témoin.15

Me KILOLO :16

Q. Monsieur le témoin, pouvez-vous, s'il vous plaît... pouvez-vous, s'il vous plaît,17

lire un extrait des décisions qui ont été prises par le gouvernement de transition de18

la République démocratique du Congo, le 8 août 2003, en vous focalisant au point 10,19

s'il vous plaît — uniquement le point 10, pour gagner le temps ?20

R. « La commission Politique, Défense et Sécurité a été chargée d'approfondir, en21

tenant compte des observations formulées par les membres du conseil, les points22

relatifs à (décision n° GVT/08/08/03/10) :23

- La reconnaissance des décisions de justice prises sur l'ensemble du territoire24

national pendant la guerre ;25

- L'étude et l'examen des jugements et arrêts rendus contre les personnes physiques26

et morales placées par la guerre dans l'impossibilité de se défendre ;27

- La reconnaissance des décisions et actes juridiques pris par les autorités28
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politico-administratives sur l'ensemble du territoire national, conformément aux1

résolutions du dialogue intercongolais. »2

Q. Monsieur le témoin, pouvez-vous expliquer à la Chambre ce que c'est la... la3

commission Politique, Défense et Sécurité ? Je vise, essentiellement, le volet4

« commission politique ».5

R. Le gouvernement de transition était divisé en quatre commissions. Donc, les6

ministères étaient regroupés en quatre commissions : il y avait la commission7

économico-financière, la commission sociale, et puis une autre commission, et puis la8

commission Politique, Défense et Sécurité, qui était chargée, justement, de gérer,9

pour le compte du gouvernement, les aspects « politique, défense et sécurité » des10

problèmes à caractère national.11

Q. Alors, de quoi s'agit-il exactement dans... dans ce point 10 de ce document ?12

R. Oui, Maître, comme j'ai tenté de l'expliquer tout à l'heure, la... la séparation ou la13

scission ou la partition de fait de la République en trois entités indépendantes avait14

conféré un imperium à chaque entité, et cela, conformément à l'accord de Lusaka, à15

chaque entité qui gérait sa juridiction : l'ex-gouvernement de Kinshasa, dans la16

partie ouest-sud du pays ; le RCD, qui occupait l'est de la République ; et le MLC,17

qui occupait la partie nord.18

Lorsqu'il y a réunification, conformément à l'accord global et inclusif, il y a19

nécessité... — comment... quel mot utilisé — il y a nécessité, pour le nouveau20

gouvernement, de valider, juridiquement et politiquement, les actes posés par ces21

entités, les différentes entités qui géraient les différentes parties de l'espace de la22

République.23

Donc, voilà l'esprit dans lequel ces décisions sont prises. Les trois entités ont été24

réunifiées, mais des actes juridiques avaient été posés. Le gouvernement de25

transition prend la décision d'endosser les différentes décisions qui ont été prises par26

les différentes organisations.27

Q. Monsieur le témoin, je voudrais comprendre : dans ce document, donc dans le28
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tout dernier paragraphe, en bas, on parle de la « reconnaissance des décisions et1

actes juridiques pris par les autorités politico-administratives sur l'ensemble du2

territoire national. » Quelles sont ces autorités politico-administratives qui ont pris3

des décisions et des actes juridiques qui nécessitaient cette... ou qui faisaient l'objet4

de cette reconnaissance ?5

R. À mon entendement, les autorités politico-administratives sont les suivantes : en6

ce qui concerne l'entité RCD, au sommet, c'est le mouvement insurrectionnel RCD ;7

en dessous, vous avez les gouverneurs de provinces parce que, eux, ils avaient8

nommé des gouverneurs de province et vous avez les commissaires de district, vous9

avez les administrateurs du territoire, ainsi de suite, jusqu'au bas de l'échelon10

administratif.11

En ce qui concerne le MLC, là aussi, vous avez, au sommet de la pyramide, le MLC12

comme autorité politique. Et, en dessous du MLC, et... il y a les différentes... les13

différents responsables, les commissaires de district, les administrateurs du territoire14

qui exerçaient à cette époque-là.15

Voilà, Maître, de quelles autorités politicio-administratives ces décisions parlent.16

Q. Pourquoi est-ce qu’en 2003, alors que le... le mouvement politico-militaire MLC17

n'existe plus — c'est la réunification —, le gouvernement de transition considère-t-il18

que le mouvement MLC, tout comme le mouvement RCD, constituaient des19

autorités politico-administratives de la République démocratique du Congo ?20

R. Parce que les autorités de Kinshasa ont, de facto, en signant l'accord de Lusaka,21

reconnu ce statut à ces deux mouvements, MLC et RCD, avec, bien sûr — nous22

l'avons vu dans l'accord de Lusaka —, la signature des organisations internationales23

qui ont signé à côté de ce document comme des témoins, dans cet accord de Lusaka.24

Puisque le gouvernement... l'ex-gouvernement de Kinshasa a reconnu cette situation25

de fait, en 2003, pour ne pas laisser les gens dans une insécurité juridique et politique,26

désagréable pour tous, le gouvernement de transition a pris la décision — à mon27

avis, sage — de valider les actes qui ont été posés par les anciens belligérants.28
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Me KILOLO : Je voudrais demander à M. le greffier de... de mettre à disposition le1

document n° 3 de la liste de la Défense. Il s'agit de cet accord de Lusaka, à la page2

CAR-D04-0003-0538.3

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Maître Kilolo, le document, à la page 0538, est4

présenté au témoin.5

Me KILOLO :6

Q. Monsieur le témoin, je voudrais vous demander, pour gagner le temps, de lire le7

chapitre 6, uniquement le... le titre du chapitre 6, de... de l'annexe à l'accord de8

Lusaka et, alors, de... de faire lecture du point 6, alinéa 2.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Oui, Maître Badibanga.10

M. BADIBANGA : Je suis vraiment navré, Madame le Président, mais je ne sais pas11

ce que nous sommes en train de faire, mais pour moi, ça ne correspond absolument12

pas à ce qui est prévu par la procédure. Et cet article 6 a déjà été lu par le témoin à la13

demande de Me Kilolo, et le point 6 je ne sais pas quoi avait déjà été lu par le témoin14

à la demande de Me Kilolo. Donc, peut-être y a-t-il un point que l'on veut clarifier,15

mais là, je crois que, vraiment, ce n'est pas ce que nous sommes en train de faire et16

nous sommes en dehors de la procédure.17

Je vous remercie.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Kilolo, je crains que19

vous n'alliez trop loin avec la... votre interrogatoire complémentaire. Allez droit au20

point, et dans les limites du... de l'interrogatoire supplémentaire.21

Me KILOLO :22

Q. Monsieur le témoin, c'est concernant, donc, la question qui vous a été posée par le23

Bureau du Procureur d'identifier une disposition de... de l'accord de Lusaka, qui24

reconnaît le... le... le caractère d'autorité administrative au MLC.25

C'est ainsi que je voudrais vous demander soit de lire à haute voix, soit, même, pour26

gagner le temps, de relire vous-même l'article 6.2 de... de l'annexe A « à » l'accord de27

Lusaka et de nous expliquer pourquoi l'on parle, ici, de la compétence pour les... les28
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parties à l'accord de Lusaka de poser des actes d'intérêt... d'intérêt général sur1

l'ensemble du... du territoire de la République démocratique du Congo.2

Pourquoi est-ce que l'on reconnaît, à votre connaissance, cette... ce pouvoir au MLC3

de poser des actes d'intérêt général ? Qu'est-ce que cela signifie ?4

(Le témoin s'exécute)5

R. Maître, cet article 6.2 reconnaît, premièrement, qu'il y a trois entités en République6

démocratique du Congo, ce qu'on appelle les parties congolaises signataires de7

l'accord, c'est le ex-ex-gouvernement (phon.), le MLC et le RCD. Donc, cette8

disposition reconnaît ces trois parties.9

Deuxièmement, cette disposition reconnaît à ces trois parties des compétences dans10

les domaines qui sont énumérés dans cet article. Troisièmement... Des compétences11

régaliennes, bien sûr.12

Troisièmement, cette disposition recommande aux trois parties signataires des trois13

parties congolaises, que pour l'intérêt général, s'il y a nécessité de prendre des14

mesures concertées entre les trois parties signataires, il faudrait mettre en place un15

mécanisme de concertation, parce que chacun, en gérant dans son coin, il se peut16

qu'on ait nécessité de prendre des mesures qui vont aller au-delà de la juridiction de17

chacun des trois participants, des trois signataires ; à... à ce moment-là, il y aura18

besoin de concertation.19

Donc, l'accord recommande la mise en place d'un mécanisme de concertation entre20

ces trois entités politico-administratives.21

Q. Et à votre connaissance, qu'est-ce que cette disposition signifie en termes de... de22

statut ou de... ou de nature juridique du MLC à compter de l'accord de Lusaka ?23

R. Maître, je crois, j'avais déjà répondu à cette question en disant que l'accord de24

Lusaka reconnaît un statut quasi-étatique aux trois... en tout cas, aux deux25

belligérants, deux mouvements insurrectionnels.26

Je suis d'autant plus conforté dans cette analyse que le dernier document que nous27

venons de voir, une décision du gouvernement de transition, qui valide les actes28
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justement posés comme politico-administratifs de ces entités, les trois belligérants.1

Q. Nous avons moins de dix minutes, et ce sera la dernière question.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Il vous reste cinq minutes, et3

non pas dix.4

Me KILOLO : Merci, Madame la Présidente.5

Q. Alors, voilà, Monsieur le témoin, donc, dans le transcript en temps réel, en version6

française de ce jour, à la page 31, lignes 28 et « suivants », vous avez répondu à une7

question du Bureau du Procureur en leur disant ceci — je cite : « À ma8

compréhension, le MLC est allé en République centrafricaine sur demande des9

autorités établies, démocratiquement élues, qui étaient membres de la Fomac, bien10

sûr, mais qui ont fait appel au MLC pour venir les assister. » Fin de citation.11

Alors, Monsieur le témoin, je voudrais juste vous soumettre une thèse de la Défense12

pour voir si elle... elle est conforme à la réponse que vous avez ainsi donnée au13

Bureau du Procureur.14

Alors, je voudrais parler ici d'un arrêt, c'est-à-dire une décision de justice, qui a été15

rendue le 19 décembre 2005, décision que l'on retrouve dans le recueil des arrêts de16

la Cour internationale de Justice de l'année 2005, dans la rubrique « Affaire des17

activités armées sur le territoire du Congo ». C'est d'ailleurs le dossier République18

démocratique du Congo c. Ouganda.19

Alors, dans les paragraphes 126 et 128 de cette décision d'une cour internationale, la20

Cour internationale de Justice avait déclaré qu'un État était fondé de faire appel à un21

autre État pour l'assister dans l'exercice de son droit à l'autodéfense.22

La Cour internationale de Justice a indiqué, par ailleurs, qu'un « État agressé a la23

latitude de faire appel même à un groupe rebelle pour cette assistance. »24

C'est ainsi que vous lirez utilement — et là, je vais clore ma thèse, et demander votre25

réaction — que, dans cet arrêt, notamment dans la paragraphe 128, l'on dit que26

l'article 51 de la Charte des Nations Unies fait référence au droit de légitime défense27

individuelle ou collective, la Cour relève qu'un État, lorsqu'il emploie la force en état28
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de légitime défense, peut inviter un autre État à l'aider.1

Et la Cour rajoute même en disant : « L'Ouganda a informé la Cour que le Soudan2

aurait, en août 1998, transporté par voie aérienne des insurgés de la LRA », entendez3

des forces rebelles, « pour qu'ils combattent aux côtés de forces congolaises »,4

entendez les Forces armées de la République démocratique du Congo qui faisaient5

face à une rébellion interne du RCD.6

Et la Cour continue en disant : « Même... La Cour relève que, même à supposer que7

cela soit prouvé, la RDC avait le droit d'agir ainsi. »8

Alors, ma gestion est de savoir : est-ce que cet arrêt de la Cour internationale de9

Justice est conforme à ce que vous disiez aujourd'hui au Bureau du Procureur qu'il10

n'était pas interdit que le gouvernement démocratiquement élu de la République11

centrafricaine fasse appel au mouvement MLC ?12

Je n'aurai pas d'autres questions.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga.14

M. BADIBANGA : Désolé, encore, de devoir interrompre... intervenir, Madame le15

Président.16

Premièrement, je pense que les arguments de plaidoirie finale sont à réserver pour le17

moment des plaidoiries finales.18

Et deuxièmement, si Me Kilolo veut nous citer des décisions ou des éléments aussi19

larges, nous voudrions avoir le texte pour être certains de la lecture qui est présentée20

au témoin.21

Il n'y a aucune base pour poser une question à ce témoin sur cette question ; notre22

position est donc qu'elle ne devrait en aucun cas lui être soumise.23

Et par ailleurs, ce témoin n'est pas un expert légal ou juridique.24

Je vous remercie.25

Me KILOLO : J'ai une référence, si vous voulez.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Kilolo, l'objection de27

Me Badibanga est retenue. Cette question est hors propos.28
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Avez-vous d'autres questions à poser au témoin ?1

Me KILOLO : Sauf si vous souhaitez que je vous donne tout de même la référence en2

répondant à M. Badibanga, et puis je me dispenserai de la réponse.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Oui, allez-y, donnez-nous la4

référence.5

Me KILOLO : Alors, je fais référence aux... pour la Chambre aux écritures,6

document 409, confidentiel, du 24 avril 2009, à la page 14, au paragraphe 74.7

Monsieur le témoin, je n'ai plus d'autres questions, et vous êtes dispensé, bien8

entendu, conformément à la décision de la Chambre, de... de répondre à cette9

question qui demeure alors une... une question oratoire.10

Je vous remercie.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup, Maître12

Kilolo.13

Monsieur le témoin, ainsi s'achève votre déposition.14

Mais avant de nous quitter, avant de quitter la salle de transmission, qui est un15

prolongement de la Cour pénale internationale, la Chambre souhaite faire, comme16

elle le fait chaque fois qu'un témoin termine sa déposition, exprimer le remerciement17

des juges pour le temps que vous nous avez accordé pour déposer en la présente18

affaire.19

Monsieur le témoin, pour que les juges parviennent à la vérité, il est indispensable20

que des témoins comme vous soient préparés à venir témoigner et à nous aider à21

tirer au clair les questions pertinentes en l'espèce.22

Nous n'ignorons pas que cela a pu vous causer des difficultés. Ça vous a pris une23

semaine, ça vous a... vous avez dû vous éloigner de vos activités, de votre bureau et,24

probablement, de votre famille. Par conséquent, vous nous quittez avec les25

remerciements de la Chambre.26

Mais avant de partir, Monsieur le témoin, avez-vous quoi que ce soit dont vous27

souhaitez parler à la Chambre ?28
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Si vous le souhaitez, vous avez maintenant l'occasion de prendre la parole.1

LE TÉMOIN : Merci beaucoup, Madame la Présidente.2

Ce fut pour moi un devoir agréable que de venir apporter mon témoignage devant3

cette Auguste Cour.4

Je vous félicite d'abord pour la qualité du travail que vous faites et la mission globale5

« dont » la CPI se donne, c'est-à-dire celle de contribuer à ce que nous puissions6

vivre sur une planète où la guerre, les conflits n'appartiendront plus qu’au passé,7

parce qu'il n'y aura plus d'impunité.8

Je souhaite sincèrement que le Seigneur vous accorde la sagesse nécessaire pour9

arriver à débusquer les trois vérités que vous êtes en train de chercher. Quelles10

sont...11

La première vérité : quelles sont, exactement, les exactions qui ont été commises en12

République centrafricaine ?13

Deux... Deuxième vérité : qui sont véritablement les auteurs de ces exactions ?14

Et troisièmement : qui en sont les vrais responsables ?15

Je sais que c'est un travail difficile, mais je souhaite, du fond de mon cœur, que vous16

puissiez vraiment... que la Cour puisse vraiment être comme la balance qui est17

derrière moi, où on pèse réellement les fautes des vrais responsables et les vraies18

sanctions qui correspondent à ces fautes.19

Je pense que, dans ce travail, le sentiment personnel qu'on peut avoir les uns pour20

les autres n'a pas d'importance.21

J'ai essayé, de mon mieux, d'apporter ma petite lumière sur ce qui s'est passé en22

République centrafricaine, au-delà des déclarations des uns et des autres avec leurs23

propres motivations. J'espère sincèrement que la Cour arrivera, pas à la vérité24

absolue, mais au moins à la vérité judiciaire qui, elle, sera proche de la vérité réelle.25

Je vous remercie, Madame la Présidente.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : C'est nous qui vous27

remercions infiniment.28
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Je remercie également l'équipe de l'Accusation, les représentants légaux des victimes1

représentés par Me Douzima. Veuillez transmettre nos respects à Me Zarambaud ;2

nous espérons qu'il sera avec nous la semaine prochaine. Je remercie l'équipe de3

défense, je remercie infiniment nos interprètes ainsi que nos sténotypistes.4

Merci à vous aussi, Madame Toumaj.5

Mme LA GREFFIÈRE (à Kinshasa) : Merci, Madame la Présidente.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le7

témoin.8

Nous allons lever l'audience et nous reprendrons notre audience lundi matin, à 9 h,9

et nous commencerons alors l'audition du témoin n°0039, témoin de la Défense.10

L'audience est levée.11

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

(L'audience est levée à 17 h 01)13

RAPPORT DE CORRECTION14

La Section de l’administration judiciaire apporte la correction suivante à la15

transcription :16

*Page 1 ligne 9 :17

«(L'audience à huis clos est ouverte à 9 h 05)»18

Est corrigée par19

«(L'audience publique est ouverte à 9 h 05)»20
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